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JE NE CRAINS PAS 
LA MORT... PARFOIS 
J’AI L’IMPRESSION 
D’AFFRONTER UN
GÉANT; CEPENDANT 
JE NE ME SENS PAS
FAIBLE; EN MOI 
SE TROUVE LA FORCE 
DE LA JUSTICE ET 
DU DROIT. MA FORCE,
C’EST AUSSI MON
AMOUR DE MA FAMILLE,
DE MON PEUPLE ET 
DE LA PALESTINE. 

Naïm Khader, (1939-1981), 
premier représentant de l’Organisation 
de libération de la Palestine (OLP) 
auprès des autorités belges et européennes,
assassiné il y a 45 ans à Ixelles. 
Le 1er juin dernier, les autorités 
communales lui ont rendu hommage
et ont donné son nom à une rue. 

“

“
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LA NOUVELLE

Nakba
par Pierre Galand, Président de l’ABP

03 
ÉDITO

En donnant instruction à l’armée israélienne
de s’approprier 70% de la bande de Gaza, 
Netanyahou oblige les rescapés du génocide à
se regrouper sur 30% de l’enclave. Ces derniers
tentent néanmoins d’y survivre dans des 
conditions inhumaines, entre pénuries alimentaires
et sanitaires et attaques incessantes (pages 24 à
27). C’est ce dont témoigne avec précision 
Médecins Sans Frontières, l’une des courageuses
ONG sommées par Israël de quitter Gaza. 
Un témoin trop encombrant !

Le gouvernement du même Netanyahou annonce
aussi la préparation d’un «plan de migration» 
dit «volontaire» de l'ensemble des Palestiniens
de Gaza. Ce programme menace de s’étendre
à la Cisjordanie et à Jérusalem-Est (pages 4 à 23)
et n’a d’autre objectif que d’éradiquer la présence
palestinienne dans l’ensemble du territoire 
occupé. Et pour forcer la main à ceux et celles
qui résisteraient à ce projet assassin, Israël 
renforce son régime d’apartheid, au point 
d’instaurer la peine de mort pour « terrorisme »…
pour les seuls Palestiniens (pages 28 et 29).

Quand entendra-t-on l’ONU et les alliés d’Israël
dénoncer ce prétendu « plan de migration 
volontaire » qui n’est rien d’autre qu’un plan 
systématique de déportation des Palestiniens?
Quand dénonceront-ils les agressions quoti-
diennes violentes, les bombardements, les pires
privations de liberté, la destruction des systèmes
de santé, d’éducation, d’équipements collectifs
et globalement, de toute infrastructure civile ?

Cette politique criminelle est assumée 
ouvertement par l’extrême droite au pouvoir 
à Tel-Aviv, elle-même portée par les courants 
religieux ultranationalistes de plus en plus 
présents parmi les colons et dans la société 
israélienne. Elle constitue en réalité l’aboutissement
de la logique de nettoyage ethnique au cœur
même du projet sioniste. C’est en clair 
l’actualisation de la Nakba, le nettoyage ethnique
originel qui a abouti à l’expulsion de plus de 
750 000 Palestiniens, rendue possible par 
l’impunité, déjà, conférée à Israël.

Sachons dénoncer les manquements graves des
États occidentaux, de même que ceux des États
arabes qui, sous la pression des États-Unis, ont
déjà signé les Accords d’Abraham avec Israël.
Plus que jamais, la mobilisation citoyenne doit se
poursuivre, qu’il s’agisse du mouvement Boycott,
désinvestissement, sanctions (BDS) (pages 40 et
41), des actions en justice contre les complices
du génocide, des initiatives comme les flottilles,
des rassemblements solidaires, du soutien aux
prisonniers retenus dans les geôles israéliennes
et à la société civile palestinienne.

Ne lâchons rien, car en Palestine le peuple martyr
résiste. Il refuse les tentatives de mettre fin à son
histoire, fort de son droit fondamental à l’auto-
détermination. Il le fait aussi en partageant avec
nous sa culture car, comme le disait notre chère et
regrettée Leïla Chahid: « La survie de la Palestine
passera par sa capacité à résister culturellement,
autant que politiquement, pour empêcher toute
tentative d’effacement par l’occupant israélien. »

La Palestine vivra !
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Largement invisibilisée par le génocide à Gaza et la violence coloniale dé-
complexée en Cisjordanie, Jérusalem-Est connaît une détérioration sans
précédent de sa situation depuis octobre 2023. Non contentes de faire de
ses habitants palestiniens des étrangers dans leur propre ville, les autorités
d’occupation y renforcent la politique de dépossession agressive en
cours depuis 1967, qui relève du nettoyage ethnique (pages 6 et 7).

La localité de Silwan, en particulier, cristallise la convoitise du pouvoir
et des colons, avec pour objectif  de relier les colonies alentour aux
quartiers juifs de Jérusalem-Ouest (pages 8 à 13). Cette conquête 
démographique rampante de toute la cité est rendue possible par une
constellation de prédateurs associant bailleurs étrangers et israéliens,
organisations de colons et institutions publiques (pages 14 à 17).

Dans la «ville trois fois sainte», la prise de contrôle des forces 
d’occupation passe également par une remise en cause de la protection
des lieux de culte qu’elle est censée garantir, précipitant notamment
l’exode des chrétiens (pages 18 à 21).

Si, comme ailleurs en Palestine, la population persécutée n’est pas 
passive, la répression impitoyable qui s'abat contre elle étouffe 
les mobilisations citoyennes contre les évictions, y compris là où elles
étaient puissantes, comme à Sheikh Jarrah (pages 22 et 23). Malgré 
les attaques contre la société civile, le soutien juridique apporté par 
des associations aux habitants reste précieux (Focus pages 42 et 43).

JÉRUSALEM,
le nettoyage ethnique 

à bas bruit

/ 
Chaque année, l’extrême droite israélienne organise
une «marche des drapeaux» dans les quartiers
palestiniens de la Vieille ville afin d’affirmer le
contrôle israélien sur la partie Est de la ville,
conquise en 1967 et annexée illégalement en 1980. 
© Ammar Awad. 
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/ 
Des colonies pour achever 

l’isolement de Jérusalem-Est 

Colonies israéliennes 
Localités palestiniennes 

Mur israélien

E

SILWAN. 20000 habitants. Démolition 
de maisons depuis 1967. Actuellement, 2200
personnes sont confrontées à une menace 
imminente d’expulsion forcée : 150 familles 
(1500 personnes) à al-Bustan et 90 familles 
(700 personnes) à Baten al-Hawa, deux quartiers
de Silwan (lire article page 8). 

SHU’FAT. Camp de réfugiés, plus de
17000 habitants, annexé illégalement en 1967,
dans les frontières de la municipalité de Jérusalem
mais encerclé par le mur de l’apartheid, sortie par
un unique checkpoint. Surpopulation. Risque
permanent de perdre sa qualité de résident. 
Démolition de maisons. Fréquemment assiégé.

SHEIKH JARRAH. 28 familles, environ
2700 habitants palestiniens, symbole de la 
résistance (soulèvement généralisé de 2021), 
expulsion totale programmée, plan de la munici-
palité de Jérusalem, avec le soutien direct du
gouvernement israélien, visant à créer une vaste
enclave de colonisation d’environ 340 logements

au cœur du quartier, sur les ruines de maisons
palestiniennes.

« BASSIN SACRÉ ». La colonisation 
s’accélère dans les quartiers musulman et 
chrétien de la Vieille ville ainsi que les quartiers
qui l’entourent, soit At-Tur (Mont des Oliviers),
Wadi Joz (projet d’en faire une « Silicon Valley »
et donc expulsion progressive des habitants 
palestiniens), Ras al-Amud (expansion de la 
colonie de Kidmat Zion) et Jabal Mukkabir. 

E1. Ce projet doit s’étendre entre Jérusalem
et la colonie de Ma’ale Adumim. Il coupera la
Cisjordanie en deux, du nord au sud, et mettra
fin à la continuité territoriale entre Jérusalem-Est
et le reste de la Cisjordanie. Jérusalem sera 
complètement isolée. Expansion de la colonie 
de Maale Adumim. Expulsion des communautés
bédouines de la région. S’étendra sur 12 km2

de terres palestiniennes saisies dans les villes
d’Issawiya, At-Tur, Anata, Al-Eizariya et Abu Dis.
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Le nettoyage ethnique EN CHIFFRES

233 700 colons à Jérusalem-Est aux côtés de 361 700 Palestiniens

2 500 colons dans des bâtiments palestiniens à travers Jérusalem-Est

+ de 6 000 propriétaires et locataires palestiniens 
dans la Vieille ville expulsés depuis 1967

78 maisons et propriétés palestiniennes de la Vieille ville expropriées 
depuis les années 1970

13 000 Palestiniens de Jérusalem-Est en risque élevé 
d’être expulsés de force de leurs foyers

+ de 218 ménages palestiniens à Jérusalem-Est objets de poursuites 
pour expulsion, la majorité d’entre elles ayant été intentées 

par des organisations de colons

Sources : jerusalemstory.com



Vieille ville

Quartier 
Arménien

Quartier 
Juif

Quartier 
Chrétien

Quartier 
Musulman

Esplanade 
des mosquées

Wadi 
Hilweh

Al- 
Bustan

Batn 
al-Hawa

Parcs nationaux 
existants ou planifiés

/ 
Silwan

Quartier d’al-Bustan
maisons démolies 

depuis octobre 2023
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Une nouvelle “Nakba1“ 
à Jérusalem :

ISRAËL INTENSIFIE LES DÉMOLITIONS 
À SILWAN PRÈS D’AL-AQSA

Israël profite de l’impunité conférée par la guerre pour accélérer 
les expulsions et étendre des parcs bibliques projetés par les colons,
avec au moins 50 habitations démolies depuis octobre 2023.

par Lubna Masarwa

Désignant l’endroit où il partageait autrefois 
le thé avec sa mère, Fakhri Abu Diab se tient,
bouleversé, au milieu des ruines de sa maison
démolie. «Je me souviens que, lorsque j’étais 
enfant, je sortais avec ma mère pour cultiver la
terre, puis nous revenions à cet endroit pour 
partager une tasse de thé», raconte ce père 
palestinien de cinq enfants en montrant les 
débris de ce qui fut autrefois la maison familiale.
« Ils ont détruit mon enfance, mes souvenirs, et
même le parfum de ma mère», ajoute ce militant
de longue date contre l’occupation.

Située dans le quartier d’al-Bustan, dans 
Jérusalem-Est occupée, la maison a été démolie
par les autorités israéliennes en 2024. Elle faisait
partie des dizaines d’habitations palestiniennes
rasées dans cette zone située au sud de la 
mosquée Al-Aqsa, dans le cadre de projets 
visant à étendre les implantations de colons 
israéliens et les parcs à thème biblique.

Al-Bustan est l’une des trois principales zones de
Silwan, un quartier palestinien situé le long des

murs sud de la mosquée Al-Aqsa, dans la Vieille
ville de Jérusalem, une position stratégique. Depuis
des décennies, les campagnes israéliennes de
démolition et les politiques de déplacement forcé
des habitants visent au coeur Silwan et d’autres
quartiers autour de la Vieille ville. Celle-ci abritait
en 2022 environ 5000 Palestiniens.

Au nord de la Vieille ville, Sheikh Jarrah est depuis
longtemps le théâtre d’entreprises de colonisation.
À Ras al-Amoud, au sud-est de la Vieille ville, des
centaines de colons vivent dans des ensembles
résidentiels fermés et fortement sécurisés.

Des années de résistance palestinienne et 
l’attention de la communauté internationale ont
ralenti l’expansion des organisations de colons
soutenues par l’État dans ces quartiers. 

Cependant, depuis le début du génocide à Gaza en
octobre 2023, la situation a radicalement changé.

Les autorités israéliennes ont accéléré les 
démolitions de maisons et les expulsions à 
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travers Jérusalem-Est, al-Bustan figurant parmi
les zones les plus durement touchées. 

Parallèlement, elles ont intensifié la répression
violente contre les manifestations et toute forme
de contestation.

Face à la répression croissante, au faible soutien
international et au peu d’attention médiatique, les
Palestiniens affirment se sentir de plus en plus
sans défense.

Alors qu’Israël agit rapidement et en toute 
impunité, les habitants craignent que des 
communautés palestiniennes entières disparais-
sent, non seulement à Silwan, mais aussi à
Sheikh Jarrah et à Ras al-Amoud.

Une telle évolution modifierait profondément la
composition démographique autour de la 
mosquée Al-Aqsa, qui se retrouverait encerclée
par une ceinture de colonies israéliennes et 
de parcs à thème biblique, et coupée de la 
population palestinienne.

« RAYER » AL-BUSTAN
Peu après l’occupation de Jérusalem-Est en 1967,
les autorités israéliennes ont adopté des lois qui
permettent le transfert de propriétés palestiniennes
à des propriétaires juifs dans la ville, tout en 
lançant des fouilles archéologiques à Wadi Hilweh.

Dans le même temps, de puissantes organisations
de colons, soutenues par l’État, ont commencé
à promouvoir des projets visant à expulser les

Palestiniens de Silwan afin d’étendre des sites
touristiques à thème biblique, notamment la 
« Cité de David » et le projet de « Jardin du Roi ».

Depuis le début des années 2000, plus de 1500
Palestiniens vivant dans ces trois quartiers ont
été menacés d’expulsion, soit en raison de 
revendications de colons sur leurs habitations,
soit du fait d’allégations d’infractions aux règles
de construction.

Pendant des années, toutefois, le rythme des 
expulsions et des démolitions est resté 
relativement limité, principalement grâce à la 
résistance continue des Palestiniens et à la 
pression de l’opinion publique internationale.

Selon Ziad Ibhais, chercheur spécialisé dans les
affaires de Jérusalem, les autorités israéliennes
ont démoli tout au plus 25 maisons à Silwan
entre 2006 et 2023, soit environ une ou deux
maisons par an. Ce rythme a fortement 
augmenté depuis octobre 2023.

Des habitants et des chercheurs indiquent que
les autorités israéliennes ont démoli sur cette
période 54 maisons rien qu’à al-Bustan, sur 
environ 115 habitations dans le quartier.
La plupart des maisons restantes sont désormais
elles aussi menacées de démolition.

La municipalité agit à présent de manière très 
rapide et agressive, en avertissant les habitants
qu’elle procédera elle-même sans délai à la 
démolition de leur habitation s’ils ne la réalisent

ALORS QU’ISRAËL AGIT RAPIDEMENT
ET EN TOUTE IMPUNITÉ, LES HABITANTS 
CRAIGNENT QUE DES COMMUNAUTÉS 
PALESTINIENNES ENTIÈRES DISPARAISSENT.

“
“



pas eux-mêmes avant les échéances fixées. Tout
retard entraîne de lourdes pénalités financières.

Dans certains cas récents, des employés munici-
paux auraient même déclaré aux habitants qu’ils
reviendraient.

« Nous allons venir chaque semaine et démolir
davantage de maisons », auraient-ils dit, selon
Aviv Tatarsky, chercheur au sein de l’organisation
israélienne de défense des droits humains 
Ir Amim, qui décrit la situation comme une 
escalade « dévastatrice » contre les Palestiniens.

« Les habitants de Silwan ont défendu leurs 
maisons pendant plus de 20 ans, et aujourd’hui,
ils ont le sentiment de ne plus pouvoir stopper ce
qui se passe. »

Tatarsky estime que l’accélération des démolitions
constitue un tournant « très dangereux » qui
pourrait, à terme, conduire à la disparition des
communautés palestiniennes de Silwan.

Si al-Bustan est la zone la plus touchée par les
récentes démolitions, d’autres quartiers 
subissent également une pression croissante.

À Batn al-Hawa, une centaine de familles 
palestiniennes font face depuis des années à 
des menaces d’expulsion de la part de groupes
de colons.

Au moins 50 familles ont déjà été déplacées, dont
plus de 30 au cours des deux dernières années.

ASSURER LA CONTINUITÉ 
TERRITORIALE 
AVEC JÉRUSALEM-OUEST
Selon Tatarsky, la décision d’intensifier les 
démolitions à al-Bustan est loin d’être arbitraire.
L’évacuation des Palestiniens d’al-Bustan, 
explique-t-il, permettrait de créer une continuité
territoriale entre les enclaves de colons et de 
les relier plus facilement à Jérusalem-Ouest. 
Al-Bustan se trouve également à proximité de la
Ligne verte, la frontière d’armistice de 1949 qui
sépare de facto Jérusalem-Ouest, en territoire 
israélien, de Jérusalem-Est occupée. Si la  

/ 
Deux enfants regardent une famille voisine

démolir sa propre maison sur injonction 
d’Israël à Al-Bustan, Silwan. 

© Faiz Abu Rmeleh



localité était vidée de ses habitants palestiniens,
certaines zones de Jérusalem-Ouest pourraient
être reliées plus directement aux colonies 
établies à Silwan.

Selon Tatarsky, les organisations de colons 
cherchent en fin de compte à normaliser l’idée
selon laquelle Silwan n’est rien d’autre qu’une
partie de Jérusalem-Ouest.

« Si Israël réussit, et que les gens commencent à
se rendre de Jérusalem-Ouest à al-Bustan dans le
cadre de leur vie quotidienne normale, alors très
rapidement, dans la conscience publique israé-
lienne, cela ne sera plus considéré comme Silwan.»

La municipalité de Jérusalem, dirigée par Israël,
classe de nombreuses habitations comme 
illégales car elles ont été construites sans permis
– des permis qui sont presque impossibles à 
obtenir pour les Palestiniens.

Les commentateurs critiques soutiennent que le fait
de présenter les démolitions comme une question
de réglementation urbanistique ou environne-
mentale masque leur nature politique, car la loi
serait appliquée de manière sélective. Selon le
journal israélien Haaretz, des ordres de démolition
visant certains bâtiments à al-Bustan auraient ré-
cemment été suspendus après que ces propriétés
ont été vendues à des groupes de colons.

Parallèlement, des organisations de colons ont
été autorisées à bâtir des infrastructures compre-
nant une salle de réception, une synagogue, un
restaurant et un centre d’accueil des visiteurs,
malgré des infractions aux règles d’urbanisme.

PARCS « BIBLIQUES »
Les démolitions visent en fin de compte à libérer
de l’espace pour un parc archéologique juif appelé
le « Jardin du Roi », qui serait relié au complexe

touristique de la « Cité de David », construit sur
des terres palestiniennes à Wadi Hilweh.

« Il n’y a aucun litige de propriété, aucune 
décision de justice, et aucune justification pour
ces mesures exécutives, si ce n’est la transforma-
tion d’un quartier habité et construit en un parc
façonné par des récits religieux sionistes », 
explique Ibhais.

« C’est ce qui rend al-Bustan emblématique 
de la conduite plus générale de la municipalité
d’occupation à Jérusalem », a-t-il ajouté, précisant
qu’il ne s’agit pas d’une question d’urbanisme, de
développement ou de services publics, comme
celle-ci l’affirme. « Ces pouvoirs sont utilisés
contre les propriétaires palestiniens pour imposer
des visions ethno-religieuses adoptées par la 
municipalité [israélienne]d’occupation sur des
terres sur lesquelles elle n’a ni souveraineté ni
autorité légale selon le droit international. »

L’occupation israélienne de Jérusalem-Est, y
compris de la Vieille ville, viole plusieurs principes
du droit international, qui stipulent qu’une 
puissance occupante n’a aucune souveraineté
sur le territoire qu’elle occupe et ne peut y 
apporter de changements permanents.

« NOUVELLE NAKBA »
Les habitants palestiniens ont, à plusieurs reprises,
tenté de contester devant les tribunaux israéliens
tant les organisations de colons que les démoli-
tions menées par la municipalité, sans succès.

À deux reprises, les résidents de Silwan ont 
élaboré des plans d’urbanisme alternatifs visant
à préserver les maisons existantes tout en 
réhabilitant et développant le quartier.

Dans une lettre envoyée par le représentant des
habitants, Ziad Kawar, au maire de Jérusalem

S’IL N’Y A PAS DE VÉRITABLE ACTION, 
LA ZONE CHANGERA COMPLÈTEMENT 
ET CE SERA UNE NOUVELLE NAKBA
POUR LES HABITANTS DE JÉRUSALEM.
Fakhri Abu Diab 

“
“
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Moshe Leon, la plupart des familles avaient 
accepté ce qui a été décrit comme une 
proposition « extrêmement stricte », dans l’espoir
de sauver le quartier de la démolition.

Mais la municipalité s’est finalement retirée des
négociations en février et a informé les familles
que les plans de démolition seraient mis en œuvre.

L’échec de ces efforts, combiné à l’absence de
protection juridique effective pour les Palestiniens
et, finalement, aux démolitions elles-mêmes, a
plongé les habitants dans le désespoir.

Abu Diab a expliqué que la plupart des familles
dont les maisons ont été démolies s’installent
d’abord chez des proches.

Certaines parviennent à louer un logement
ailleurs à Jérusalem, mais beaucoup ne peuvent
pas faire face à la flambée des prix, ce qui force
les familles à se disperser.

« Notre mode de vie consiste à vivre ensemble en
familles élargies — avec nos enfants, nos frères,
nos cousins, tous proches les uns des autres », a
déclaré Abu Diab, grand-père de 16 petits-enfants.

« Aujourd’hui, nous faisons face à une crise 
du logement, une crise psychologique et une
crise sanitaire. Nous avons été complètement
dispersés », a-t-il ajouté.

« Ils ont détruit notre tissu social et notre système
de solidarité. »

Abu Diab craint que les conséquences ne 
dépassent largement le seul al-Bustan.

« Al-Bustan est important parce que nous y
sommes nés et y avons grandi, mais aussi parce
que c’est le cœur de Silwan. Si Israël prend le
contrôle de Silwan, cela ouvrira la voie à un
contrôle accru de la mosquée Al-Aqsa. S’il n’y a
pas de véritable action, la zone changera 
complètement et ce sera une nouvelle Nakba
pour les habitants de Jérusalem. »

Article original paru le 11 mai 2026 sur Middle
East Eye. Traduit de l’anglais par l’ABP.

1/ La Nakba (ou «catastrophe» en arabe) désigne l'expulsion
d’environ 750 000 Palestiniens de leurs terres lors de la création
d’Israël en 1948. 

/ 
Fakhri Abu Diab devant les ruines
de sa maison après sa démolition 

par les forces israéliennes, 14 février 2024. 
© Ahmad Gharabli



/ 
Drapeaux israéliens suspendus 

aux balcons d’anciennes maisons 
palestiniennes occupées 

par des colons à 
Batan al-Hawa, Silwan. 

© Faiz Abu Rmeleh
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ANATOMIE D’UNE 

gangrène coloniale
Les démolitions de maisons palestiniennes et les expulsions 
d’habitants palestiniens de Jérusalem connaissent un record depuis 
le 7 octobre : sous couvert de la guerre contre la bande de Gaza, 
les projets coloniaux pour judaïser la Vieille ville de Jérusalem se sont
multipliés. Derrière ces projets, depuis longtemps, des organisations 
de colons, des entreprises qui leur sont liées et l’État1.

par Marianne Blume

LES PRÉDATEURS
Les deux organisations de colons les plus 
référencées sont Elad (également connue sous
le nom de Fondation Ir David) et Ateret Cohanim
(également connue sous le nom de Ateret 
Yerushalayim). Toutes deux ont pour but avoué de
coloniser la Vieille ville et les quartiers palestiniens
de Jérusalem-Est. Ce qui se fait en réalité par
l’expulsion des habitants palestiniens et l’installa-
tion de colons juifs à leur place. Comme c’est le
cas notamment à Silwan et à Sheikh Jarrah.

Quand on approfondit la question, on s’aperçoit
non seulement que d’autres associations de 
colons sont à la manœuvre mais encore que les
deux principales œuvrent au travers de sociétés
écrans. Un exemple frappant s’il en est, celui de
l’acquisition à la porte de Jaffa de deux hôtels
appartenant à l’église orthodoxe grecque via
trois sociétés écrans – Berisford Investments 
Limited, Richards Marketing Corporation et la
Gallow Global Limited.

Le Israel Land Fund est une autre organisation
de colons d’extrême-droite spécialisée dans
l’achat de terres par et pour des personnes triées
sur le volet pour «empêcher la vente de terrains à
des parties hostiles. » Cette association se charge
de toutes les formalités et même de trouver des
locataires si l’acquéreur n’est pas sur les lieux.

Particulièrement dans le quartier de Sheikh Jarrah,
le travail d’Ateret Cohanim est renforcé par 
d’autres organisations de colons, dont Nahalat
Shimon, enregistrée au Delaware. Ou encore
The Settlers of Zion Association, qui se consacre
à l’acquisition de biens immobiliers dans les
quartiers palestiniens de Jérusalem-Est.

De nombreuses autres organisations de 
colonisation sont également actives dans
l’acquisition de biens immobiliers et de terrains
appartenant aux Palestiniens à Jérusalem, 
par exemple l’organisation Yesha, le groupe
Shuvu Banim, le mouvement Jeune Israël et 
l’association Atara Lishona, entre autres.



Le Israel Land Fund est lui aussi sponsorisé par
des associations « charitables » américaines, 
notamment Cherna Moskowitz Foundation ou 
Irving Moskowitz Foundation.

L’impact financier de ces sponsors est tel que,
selon Hagit Ofran qui dirige l’équipe de 
surveillance des colonies au sein de Peace Now,
sans ces dons, ces groupes n’existeraient pas.

LE CHEF D’ORCHESTRE : 
L’ÉTAT ET SES INSTITUTIONS4 

Depuis le début de la guerre génocidaire contre
Gaza le 7 octobre 2023, les colonies israéliennes
ont progressé rapidement à Jérusalem-Est. Cette
expansion sans précédent s’explique par une
coopération accrue entre les groupes de colons
israéliens et les institutions gouvernementales
tombées aux mains de l’extrême-droite.

Après la guerre de 1948, en 1950, Ben Gourion 
a promulgué une loi qui permet à Israël de saisir
les biens des Palestiniens qui n’étaient pas 
présents entre novembre 1947 et mars 1950
dans leur maison ou sur leur terre. En réalité, ce
créneau conditionnel n’a jamais été respecté. La
loi est mise en œuvre à Jérusalem au lendemain
de la guerre des Six-Jours, suspendue en 1968,
puis remise en vigueur en 1977 et à nouveau
suspendue en 1992 pour enfin être remise en 
application par Ariel Sharon à partir de 2004. 
La Cour suprême d’Israël a définitivement validé
l’application de cette loi à Jérusalem-Est en 2015.
Le rapport du Comité Klugman de 1992 a décrit
comment des organismes gouvernementaux et
publics (tels que le ministère de la Construction et
du Logement, l’Administration des terres d’Israël,
le Gardien des biens des absents, l’Autorité de
développement, Amidar5 et le Fonds national juif)
ont été des outils au service d’un groupe 
d’organisations à but non lucratif (des colons)
cherchant à installer des Juifs dans la Vieille ville

Ces organisations coopèrent généralement avec
des acteurs financiers extérieurs, le plus souvent
tenus secrets.

LES SPONSORS
Nombre de ces associations sont financées de
l’extérieur. Areret Cohanim, par exemple, est 
soutenue par les «American Friends of Ateret 
Cohanim» (également connu sous le nom de 
«Jerusalem Chai » et Jerusalem Reclamation
Project), situés à New York. Ou encore par la Irving
Moskowitz Foundation ou Cherna Moskowitz
Foundation ou encore la Koum Family Foundation.
Les dons s’élèvent à des millions de dollars. 
Par ailleurs, Ateret Cohanim contrôle pas moins
de sept organisations qui ne sont pas officiellement
enregistrées en Israël et qui lui servent de paravent.

Pour ce qui est de Elad, la BBC2 a récemment 
révélé que la majorité des financements provient
de compagnies offshore situées dans des paradis
fiscaux. En dépit des difficultés, vu l’anonymat
des dons, les enquêteurs ont réussi à identifier un
des donateurs : Roman Abramovich, oligarque
russe, ex-propriétaire du Chelsea Football Club
et citoyen d’Israël depuis 2018. Il a fait don de
plus de 100 millions de dollars à Elad en 12 ans.

Parmi les autres organismes ayant fait des dons
à Elad, on peut citer l’association Friends of Ir
David, le Keren Hayesod (organisme central 
financier du mouvement sioniste mondial),
l’Agence juive (organisme chargé de l’accueil
des Juifs du monde entier désirant s’établir au
sein de l’État juif) et la section de Miami des Amis
de l’armée israélienne3.

D’après Peace Now, Elad est l’une des associa-
tions les plus puissantes et les plus riches d’Israël
(en 2018, son chiffre d’affaires opérationnel était
de 116 millions de NIS et ses actifs étaient évalués
à 372 millions de NIS).

L’EXPANSION SANS PRÉCÉDENT DES COLONIES À
JÉRUSALEM-EST S’EXPLIQUE PAR UNE COOPÉRATION
ACCRUE ENTRE LES GROUPES DE COLONS ISRAÉLIENS
ET LES INSTITUTIONS GOUVERNEMENTALES TOMBÉES
AUX MAINS DE L’EXTRÊME-DROITE.

“
“



et à Silwan. «Des dizaines de bâtiments ont été
cédés à ces associations sans appel d’offres et
en violation des règles de bonne administration ;
des millions de shekels provenant du budget de
l’État leur ont été versés ; des sociétés détenues
par ces associations ont perçu de l’État des “frais
de gestion” et des honoraires de gestion de 
projet pour les “services” rendus aux associations
à but non lucratif. »

En dehors de ce cadre général, le premier agent
de la dépossession à Jérusalem est la loi promul-
guée en 1970. Cette loi autorise les Israéliens à 
récupérer des biens immobiliers qui appartenaient
à des Juifs avant la proclamation de l’État d’Israël
en 1948. C’est le Gardien général (General 
Custodian) d’Israël, rattaché au ministère de la
Justice, qui gère ces propriétés présumées juives
et est chargé de les restituer aux présumés 
propriétaires et à leurs héritiers. Or, d’après l’ONG
israélienne Ir Amin, cet organisme est notoirement
connu pour sa collusion avec les colons.

Deuxième agent de dépossession, les procédures
de règlement des titres fonciers (SOLT). Le 
Gardien général les utilise largement pour 
enregistrer des propriétés au nom de l’État ou de
groupes de colons. Sans transparence.

Troisième agent de dépossession, une décision
gouvernementale de 20186 en vertu de 
laquelle les autorités israéliennes ont achevé
l’enregistrement des droits fonciers au nom de
présumés propriétaires juifs. Enregistrement fait
à l’insu des résidents palestiniens qui n’ont pu 
y faire opposition.

Quatrième agent, l’Autorité israélienne de la 
nature et des parcs (INPA), qui confie l’adminis-
tration de ses parcs à une association de colons,
laquelle dès lors a les mains libres pour déloger
les habitants palestiniens. Comme à Silwan.

Cinquième agent, la municipalité de Jérusalem,
qui a confié à Elad la gestion du site du Parc 
National de la Cité de David, pour lequel le 
gouvernement a versé des millions de dollars
pour y faire des fouilles et agrandir le site. 
Agrandir le site… au détriment des habitants 
palestiniens évidemment.

Par ailleurs, une partie du budget du ministère
du Logement, comprenant une section intitulée 
«Sécurité de Jérusalem-Est», est destinée à 
financer des sociétés de sécurité privées pour la
protection des complexes résidentiels de colons
dans les quartiers palestiniens de Jérusalem-Est.
Une partie en a été attribuée notamment à Elad,
qui bénéficie ainsi de gardes de sécurité aux 
frais de l’État7.

Comme le souligne un rapport des Nations Unies
daté de 2023, à Jérusalem-Est et dans les quartiers
palestiniens environnants, les Palestiniens vivent
sous la menace d’expulsion et de transfert forcé
en raison de lois discriminatoires et de la 
complicité de l’Etat avec les groupes de colons.

1/ «Settler State: Guide to the Israeli Settler Groups That Work to 
Dispossess Palestinians in Jerusalem », jerusalemstories.com, 
1er septembre 2024.
2/ « Israeli settlers’ Chelsea boss backer », BBC.com, 
21 septembre 2020. 
3 /Uri Blau, «Right-wing Israeli Group Elad Received Millions From
Shadowy Private Donors », pulitzercenter.org, 7 mars 2016.
4/ Nir Hasson, «Full Haaretz Expose How the State Helped Right-
wing Groups Settle East Jerusalem », Haaretz, 7 novembre 2010.
5/ Fondée en 1949, c’est la principale société nationale de
logement public en Israël.
6/ Jessica Buxbaum, «With Israel’s Help, Settlers Lead Building
Projects in Flashpoint Sheikh Jarrah », towardfreedom.org, 
7 novembre 2022.
7/ «Colonisation sous couvert de tourisme : l’organisation des 
colons Elad à Silwan », lapaixmaintenant.org, 12 octobre 2020.
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/ 
Vue sur l’église du Saint-Sépulcre, 

lieu le plus saint de la 
chrétienté, située dans la
Vieille ville de Jérusalem. 

© IrinaUzv
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L’ÉROSION SYSTÉMATIQUE

du Statu Quo à Jérusalem
Le 29 mars 2026, fait sans précédent, la police israélienne empêche 
le Cardinal Pizzaballa d’entrer dans le Saint-Sépulcre pour y célébrer 
la messe des Rameaux. Le Samedi saint, Jérusalem est transformée
en zone militarisée: checkpoints, scouts chrétiens refoulés, fidèles
agressés, jeunes détenus pour avoir arboré le drapeau palestinien. 
La mosquée Al-Aqsa, quant à elle, reste bouclée tout le mois
de Ramadan – du jamais-vu depuis 1967. Ces actes illustrent l’érosion
systématique du Statu Quo, ce régime juridique international 
qui protège depuis des siècles l’accès aux lieux saints et le quotidien
des communautés de la Ville sainte.

par l’Initiative Balasan pour les droits humains 

Les restrictions imposées lors des récentes
périodes de Pâques et de Ramadan ne consti-
tuent pas une rupture isolée. Elles s’inscrivent
dans un schéma, documenté de longue date, 
qui a progressivement transformé l’exercice du
culte religieux d’un droit protégé en un privilège
conditionnel, soumis à l’approbation du pouvoir
occupant. Ces événements illustrent une 
stratégie cohérente d’érosion du Statu Quo, 
ciblant à la fois la présence physique des fidèles,
l’administration autonome des communautés 
religieuses et le caractère multiconfessionnel de
la Ville sainte. 

UN CADRE JURIDIQUE
INTERNATIONAL, 
PAS UNE SIMPLE COUTUME
Le Statu Quo ne se réduit pas à la liberté d’entrer
dans un lieu de culte. Il protège l’ensemble de
l’écosystème institutionnel qui permet aux 

communautés religieuses de vivre : droits de
propriété, exemptions fiscales, administration
des sites, fonctionnement des écoles, hôpitaux
et hospices. Le firman ottoman (décret royal) de
1757, reconnu par le Traité de Berlin de 1878,
pose le principe qu’aucune modification ne peut
être apportée aux lieux saints sans le consente-
ment général des puissances signataires. 
La Résolution 181 de l’ONU de 1947 – le texte
même qui fonde l’État d’Israël– définit Jérusalem
en Corpus Separatum sous administration 
internationale et interdit explicitement toute 
taxation des propriétés religieuses.

Ce cadre a été réaffirmé à chaque étape: accord
israélo-jordanien de 1994, accord avec le 
Vatican la même année (où Israël reconnaît 
formellement le Statu Quo pour la première fois),
engagements d’Oslo en 1993. Tous ont été 
systématiquement violés.



UNE STRATÉGIE D’ÉROSION 
PAR L’OCCUPATION ISRAÉLIENNE 
Les récentes mesures restrictives ne constituent
pas une rupture : elles s’inscrivent dans un
schéma bien documenté de restrictions imposées
aux chrétiens et aux musulmans palestiniens
depuis des années et ce, bien avant octobre
2023. L’Initiative Balasan identifie quatre méca-
nismes d’attaque distincts, allant des atteintes
les plus matérielles aux plus symboliques.

Le premier levier est celui de la taxation des 
institutions ecclésiastiques. En 2018, puis en 2024,
la municipalité de Jérusalem tente d’imposer des
centaines de millions de shekels sur les écoles,
cliniques et hôtelleries appartenant aux Églises
– institutions qui financent des services vitaux
pour l’ensemble de la population palestinienne.
Les taxer, c’est assécher la capacité des commu-
nautés chrétiennes à demeurer dans la ville.

Le deuxième axe est celui des saisies de 
propriétés et de l’encerclement par les colonies.
Les politiques et les cadres juridiques israéliens
ont permis le transfert ou la tentative d’appropria-
tion de terres et de biens appartenant aux
Églises. En 1990, l’Hospice Saint-Jean – propriété
du Patriarcat grec-orthodoxe– est occupé par
des colons israéliens. Aujourd’hui, des hôtels
historiques sis à la Porte de Jaffa font l’objet 
de menaces similaires, tandis que des projets de
transformation du Mont des Oliviers en parc 
national israélien constituent une nouvelle offen-
sive contre l’un des hauts-lieux de la chrétienté.

Le troisième mécanisme consiste à vider le Statu
Quo de sa substance institutionnelle pour le 
réduire à une simple « liberté d’accès» physique 
– elle-même bafouée et discriminatoire–, effaçant
l’administration autonome et les droits collectifs
des communautés religieuses. Lors des dernières
périodes de Pâques et de Ramadan, même 
cet accès est restreint de manière inédite : le 

Cardinal Pizzaballa est empêché d’entrer dans 
le Saint-Sépulcre pour y célébrer la messe des
Rameaux, tandis qu’Al-Aqsa reste bouclée aux 
fidèles palestiniens durant des semaines – ses
portes ouvertes, dans le même temps, aux 
incursions de figures juives extrémistes. Cette
asymétrie reflète une stratégie délibérée : 
restreindre l’accès palestinien tout en privilégiant
et consolidant une présence juive-israélienne.

Quatrième levier : la bataille des récits. La 
transformation symbolique des lieux saints, par
exemple à travers la «Cité de David» à Silwan et
les tunnels creusés sous l’esplanade d’Al-Aqsa,
impose une lecture exclusivement juive d’espaces
sacrés pour les trois religions, en s’appuyant sur
une archéologie mise au service du projet colonial.
L’objectif est de contrôler le récit historique de
ces sites pour y ancrer une narration centrée sur
le Mont du Temple, occultant les chapitres 
chrétiens et musulmans de leur histoire. Ces pro-
jets accompagnent systématiquement l’expansion
des colonies, d’un côté, et le resserrement des
restrictions sur les communautés palestiniennes,
de l’autre – marginalisant ainsi le patrimoine 
multiconfessionnel pluriséculaire de la ville.

L’ENJEU EXISTENTIEL : 
L’EFFACEMENT 
D’UNE PRÉSENCE MILLÉNAIRE
Sans le Statu Quo, la présence chrétienne et 
musulmane à Jérusalem est condamnée. Depuis
la Nakba de 1948, au moins 20000 chrétiens 
de Jérusalem ont été forcés de quitter la ville. 
Aujourd’hui, les restrictions de résidence, 
l’impossibilité pour les fidèles de Cisjordanie et
de Gaza d’accéder à leurs lieux saints lors des
grandes fêtes religieuses et la mise sous 
pression des services éducatifs et sanitaires des
Églises fragilisent une présence qui remonte 
aux origines du christianisme.

EN DROIT PÉNAL INTERNATIONAL, L’ATTAQUE
SYSTÉMATIQUE DES INSTITUTIONS RELIGIEUSES
DANS LE CADRE D’UNE POLITIQUE PUBLIQUE 
D’EXCLUSION PEUT CONSTITUER DES ACTES DE
PERSÉCUTION – UN CRIME CONTRE L’HUMANITÉ.

“
“



21
DOSSIER

Jérusalem & 
nettoyage ethnique

Si les Églises ne parvenaient plus à assurer ces
services, cela entraînerait un exode forcé indirect
croissant de la communauté chrétienne palesti-
nienne, déjà très fragilisée. Le déclin de la pré-
sence chrétienne n’est pas seulement un enjeu
démographique, mais aussi culturel et historique :
depuis des siècles, les chrétiens palestiniens font
partie intégrante du tissu social de Jérusalem, où
ils jouent un rôle essentiel dans la préservation
de la présence religieuse, des traditions, des 
établissements d’enseignement et de santé, 
ainsi que de la coexistence interconfessionnelle.

En droit pénal international, l’attaque systématique
des institutions religieuses dans le cadre d’une
politique publique d’exclusion peut constituer des
actes de persécution – un crime contre l’humanité.

LA RESPONSABILITÉ
INTERNATIONALE 
DE SAUVER LE STATU QUO
L’Avis consultatif de la Cour internationale de 
justice de juillet 2024 est sans ambiguïté : la 
présence israélienne dans le territoire palestinien
occupé est illicite ; les restrictions d’accès aux
lieux de culte violent les droits fondamentaux ; 
et tous les États sont dans l’obligation de ne pas
reconnaître cette situation comme légale ni de
prêter assistance à son maintien. Il incombe
donc à la communauté internationale de signifier
clairement à Israël qu’aucune modification du
Statu Quo ne sera tolérée – mesure concrète 
et minimale pour protéger des communautés 
religieuses ancestrales soumises à des attaques
répétées de la part des forces d’occupation et
des organisations de colons.

Pourtant, les mesures en restent au stade des
déclarations. La reconnaissance de Jérusalem
comme capitale d’Israël par plusieurs États illustre
l’ampleur du problème: loin d’être un geste 

purement symbolique, elle légitime le cadre 
juridique de l’annexion – et avec lui, ses violations
du Statu Quo. La Résolution 478 du Conseil de
sécurité (1980) avait pourtant appelé unanimement
les États à retirer leurs missions diplomatiques de
la ville. Outre les États-Unis et plusieurs pays
d’Amérique latine, trois membres de l’Union 
européenne – la Hongrie, la République tchèque
et la Slovaquie – ont ouvert des représentations
auprès d’Israël à Jérusalem, tandis que l’Autriche,
la Bulgarie et la Serbie y ont établi des consulats
honoraires accrédités auprès d’Israël. Chacun 
de ces actes normalise l’occupation et érode un
peu plus le cadre multilatéral censé protéger les
communautés de la ville.

Face à cela, l’Initiative Balasan formule des 
exigences précises. Aux États : suspendre toute
coopération financière, militaire et commerciale
contribuant à l’occupation ; ne pas maintenir de
représentations diplomatiques à Jérusalem; 
œuvrer à la responsabilisation d’Israël dans les
enceintes multilatérales. Aux Églises : traiter avec
les autorités israéliennes pour ce qu’elles sont à
Jérusalem-Est – une puissance occupante, non
un gouvernement souverain– et refuser tout 
protocole qui impliquerait une reconnaissance
de souveraineté ; coordonner l’accès aux lieux
saints musulmans et chrétiens avec le Waqf 
islamique et les chefs des Églises concernées,
seules autorités religieuses légitimes sur ces
sites ; s’opposer fermement à toute tentative de
taxation des propriétés ecclésiastiques. 

Le Statu Quo de Jérusalem n’est pas une 
coutume que la politique peut balayer– c’est un
régime juridique contraignant. Face à son 
démantèlement méthodique, le silence des États
et des Églises ne signifie pas faire preuve de
neutralité : c’est, objectivement, marquer une
complicité ouverte.
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«LES AUTORITÉS ISRAÉLIENNES 
ONT PROFITÉ DU CONTEXTE 

DU GÉNOCIDE À GAZA POUR 

accélérer la réalisation 
de leurs plans” »

La résistance aux expulsions à Jérusalem-Est a été largement affaiblie
par l’aggravation de la répression depuis octobre 2023. Budour Hassan,
écrivaine palestinienne originaire de Nazareth et vivant à Jérusalem, 
juriste en droit international et chercheuse chez Amnesty International,
nous livre son analyse de la situation sur place.

propos recueillis par Emma Demoulin

Dans quelle mesure la situation s’est-elle 
détériorée pour les Palestiniens de Jérusalem-
Est depuis le début du génocide à Gaza? 
Quel est leur état d’esprit? La situation des 
Palestiniens à Jérusalem-Est s’est nettement 
dégradée, marquée par une intensification de 
la répression. Après le 7 octobre 2023, les 
manifestations des Palestiniens de Jérusalem
contre la guerre ont été brutalement matées. 
Les autorités israéliennes ont profité du contexte
du génocide à Gaza pour accélérer la réalisation
de leurs plans à Jérusalem, notamment en 
démolissant les bâtiments de l’UNRWA, en 
procédant à des destructions à Silwan (lire
pages 8 à 13), ou encore en confisquant des
terres à Batn al-Hawa. L’isolement de Jérusalem-
Est du reste de la Cisjordanie a également 
aggravé la situation économique, rendant l’accès
à la ville très difficile pour les Palestiniens de 

Cisjordanie et affectant fortement l’économie 
locale. Nous avons également constaté une
agressivité accrue lors de la Marche des drapeaux,
le rassemblement annuel des colons pour  la
réunification de Jérusalem sous domination 
israélienne. 

Existe-t-il une solidarité entre les différents
quartiers visés par Israël à Jérusalem?
Malheureusement, jusqu’à présent, Israël a
réussi à réprimer toute forme de protestation 
à Jérusalem, ce qui complique les tentatives de
solidarité. Il est important de comprendre que le
génocide ne se limite pas à Gaza. Il vise bien sûr
directement les Palestiniens de Gaza, mais de ce
fait, Israël envoie un message à tous les 
Palestiniens : «Voilà ce qui vous arrivera si vous
osez vous rebeller».
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Pour les Palestiniens de Jérusalem, la situation 
a donc été extrêmement difficile en raison de la 
répression, de la violence, des arrestations et des
détentions administratives. La peur de manifester
et d’être emprisonné est bien réelle. Et 
malheureusement, les quelques personnes 
encore confrontées à des procédures d’expulsion
à Sheikh Jarrah doivent mener le combat plus ou
moins seules.

Peut-être que le seul exemple notable de 
mouvement de résistance solidaire est celui de la
communauté arménienne de Jérusalem, face
aux tentatives des colons de s’emparer du Cows’
Garden également connu sous le nom de 
«Goverou Bardez». Ce quartier se trouve dans la
partie sud-est de la Vieille ville de Jérusalem et
représente environ 25% de la superficie totale du
quartier arménien. Ce site est depuis longtemps
au cœur d’un litige à la suite de la signature 
secrète d’un accord entre le Patriarcat arménien
de Jérusalem et la société immobilière Xana 
Gardens, liée aux intérêts des colons israéliens,
pour construire un hôtel de luxe. Selon le 
mouvement protestataire arménien, ce contrat
est illégal et met en péril l’existence de la 
communauté arménienne en Terre sainte. 
Et ce mouvement a pris de l’ampleur durant le
génocide alors que la répression atteignait des
sommets. Les protestataires ont été violemment
battus et confrontés à une violence extrême,

mais ont fait preuve d’un courage incroyables. 
Ils ont su conjuguer leur lutte populaire sur le 
terrain avec leur combat juridique.

Quelles formes de résistance continuent 
d’exister dans le contexte répressif actuel, 
notamment dans les endroits où celle-ci a 
toujours été forte, comme Sheikh Jarrah? Bien
que certaines personnes continuent de s’organiser
et de résister, il est difficile de parler d’espoir en
ce moment. Il y a bien sûr quelques initiatives,
mais face à l’accélération des projets israéliens
de nettoyage d’expulsions des Palestiniens, 
notamment à Sheikh Jarrah et surtout à Silwan
où tout s’est enchaîné à un rythme effréné, ainsi
qu’à l’isolement de Jérusalem par rapport au
reste de la Cisjordanie, sans oublier toutes les
tentatives visant à contrôler la vie des Palestiniens
à Jérusalem, à les étouffer et à les intimider en
les menaçant de révoquer leur permis de rési-
dence, il devient extrêmement difficile de résister.

Pour garder espoir, je pense qu’il est important
de se concentrer sur le mouvement mené par la
communauté arménienne que j’ai évoqué. Il
montre que même une communauté qui n'était
pas la plus politiquement active se bat pour
conserver ses terres, contre les colons et contre
la tentative de judaïsation de toute la Vieille ville
de Jérusalem.

BIEN QUE CERTAINES PERSONNES 
CONTINUENT DE S’ORGANISER 
ET DE RÉSISTER, IL EST DIFFICILE 
DE PARLER D’ESPOIR EN CE MOMENT.

““



/ 
Campement de déplacés

à Gaza City.
© Jehad Alshrafi



25
ÉTRANGLEMENT 

DE GAZA

Étrangler Gaza,
JUSQU’À SON EFFACEMENT

Profitant d’un cessez-le-feu à sens unique, Israël poursuit 
méthodiquement le grignotage de l'enclave palestinienne 
et son anéantissement. Avec, en ligne de mire, l’étape suivante : 
l’expulsion du territoire des survivants du génocide.

par Gregory Mauzé

«Nous contrôlons maintenant 60% du territoire.
Vous savez, nous étions à 50%, nous sommes
passés à 60, ma directive est de passer d’abord
à 70% […] Nous nous occuperons du reste 
ensuite. » En proclamant, le 28 mai dernier, 
sa volonté de s’emparer progressivement de 
la totalité de la bande de Gaza, Benyamin 
Netanyahou a montré une fois de plus que
l’accord de cessez-le-feu du 9 octobre n’était 
à ses yeux guère plus qu’un chiffon de papier.
Du point de vue des autorités israéliennes, la
prétendue trêve n’a jamais constitué qu’une
pause tactique dans un plan génocidaire auquel
elles n’ont jamais renoncé. 

LIGNE JAUNE ET LIGNE ORANGE
Pour mémoire, l’accord conclu sous le patronage
des États-Unis entre le Hamas et Israël prévoyait
que ce dernier se retire dans une zone de 53%
du territoire, appelée elle-même à être évacuée
lors d’une deuxième phase du plan. Matérialisée
par des blocs de béton, cette « ligne jaune », 
au-delà de laquelle quiconque était impitoyable-
ment abattu, a été constamment déplacée et les
Gazaouis repoussés vers la mer1. 

Parallèlement, une zone tampon a été imposée
aux ONG. C’est vers cette « ligne orange » 
qu’Israël a étendu son contrôle militaire, 
amputant le territoire de 11% de plus et enserrant

encore davantage sa population2. La nouvelle
zone ainsi occupée comprend, entre autres, 
plusieurs structures de l’UNRWA, les principales
réserves d’eau, les installations de dessalement
et les stations de traitement des déchets. « Il ne
s’agit pas seulement d’une réoccupation d’une
partie supplémentaire de ce territoire déjà extrê-
mement restreint. Il s’agit de la suppression de
toutes les conditions permettant la vie et la survie
dans la bande de Gaza. Dans cette configuration,
Gaza deviendrait pratiquement inhabitable», 
expliquait, le 29 mai dernier sur X, l’ambassadrice
de Palestine en France, Hala Abou-Hassira.

DÉSASTRE HUMANITAIRE
De fait, la situation humanitaire au quotidien est
plus apocalyptique que jamais. Loin de l’afflux
d’aide illimité convenu, les volumes livrés restent
inférieurs d’un tiers à celui du niveau d’avant-
guerre, et l’insécurité alimentaire demeure
criante. Alors que 90% des Gazaouis sont 
déplacés, la promiscuité, l’insalubrité et la 
privation d’eau favorisent la diffusion de maladies
auprès de la population et la prolifération
d’insectes et de rongeurs. La poursuite du 
blocus entraîne également de graves pénuries
de fournitures et de médicaments essentiels,
alors que 84% des installations médicales sont
détruites ou endommagées et que la reconstruc-
tion en est au point mort.
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Les engagements d’Israël de permettre les 
évacuations médicales ont, eux aussi, été large-
ment bafoués. Depuis la réouverture du terminal
de Rafah vers l’Égypte (seul point d’accès au
monde extérieur) en février 2026, seuls 1133 
patients ont pu en bénéficier. Durant la même 
période, 1500 personnes ont succombé faute
d’un transfert vital. Selon Le Monde, 20 800 
autres sont actuellement en attente d’une 
évacuation médicale, dont 5300 enfants3.

DÉSARMER LE HAMAS 
POUR MIEUX SEMER LE CHAOS
Parallèlement à ce que beaucoup de Gazaouis
décrivent comme une condamnation à mort 
à petit feu, les bombardements meurtriers se
poursuivent et s’accélèrent à un rythme se 
rapprochant de celui du génocide à pleine
échelle. Plus d’un millier de Palestiniens ont ainsi
été tués depuis octobre (dont 182 enfants et 
110 femmes) et 3000 blessés. Aucune zone n’est
épargnée, et la population entière vit dans la 
terreur du prochain massacre. 

Pour justifier ces attaques ciblant prétendument
des dirigeants du Hamas – qui, pour sa part,
respecte scrupuleusement le cessez-le-feu – 
Israël invoque la nécessité de désarmer le
groupe islamiste, prévue par l’accord d’octobre.

En réalité, le gouvernement de Benyamin 
Netanyahou s’évertue à torpiller tout processus
politique qui doit accompagner cette démilitari-
sation, notamment en empêchant l’entrée sur le
territoire du Comité national pour l’administration
de Gaza, instance apolitique, dénuée de pouvoir,
censée en assurer la gouvernance. Il a par 
ailleurs rejeté la proposition des groupes armés 
palestiniens de remettre une partie de leurs
armes à une instance palestinienne ad hoc4.

Faute de transition en bonne et due forme, 
beaucoup redoutent un vide du pouvoir qui 
provoquerait effondrement de la sécurité 
publique, guerre de gangs et règlements de
compte à large échelle. « Si le Hamas est 
désarmé, c’est la guerre civile à Gaza », résumait
ainsi le 3 avril le journaliste gazaoui Rami Abou
Jamous sur Orient XXI. Si cette perspective n’a
rien pour déplaire à Israël, le statu quo lui est tout
aussi favorable, le prétexte du « désarmement du
Hamas » succédant à celui de « la libération des
otages » pour continuer à rendre Gaza invivable. 

LA VALISE OU LE CERCUEIL 
Alors que le « Conseil de paix » censé chapeauter
la transition est en état de mort clinique et que
Donald Trump navigue à vue dans la région, le
plan israélien est, quant à lui, parfaitement clair. 

Israël 

Égypte

Ligne jaune prévue 
par l’accord de cessez-le-feu

Nouvelle ligne orange
imposée par Israël

Zone sous contrôle
israélien intégral
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« Une fois que la population de Gaza sera réduite
à une masse dispersée, sans société organisée,
sans services de base, sans institutions essen-
tielles et, bien sûr, sans leadership, la désintégra-
tion complète du tissu social facilitera le passage
à la phase suivante, que l’on n’a jamais abandon-
née : l’expulsion », analyse Gideon Levy dans le
journal israélien Haaretz. 

Au cas où des doutes subsisteraient sur les 
véritables intentions des autorités israéliennes, 
le ministre de la Défense Israël Katz s’est chargé
de les dissiper sur X le 27 mai. « Le plan 
d’émigration volontaire de Gaza sera également
mis en œuvre, en temps voulu et de la manière
appropriée », usant du terrifiant euphémisme 
de rigueur pour désigner le projet de vider le 
territoire de ses habitants.

1/ Seham Tantesh et Julian Borger, «Gaza’s yellow line creeps 
forward as Israeli forces expand zone of control », The Guardian,
22 avril 2026.
2/ «UNRWA Situation Report #213 on the Humanitarian Crisis
in the Gaza Strip and the Occupied West Bank, including East 
Jerusalem », 18 mars 2026.
3/ Marie Jo Sader, «A Gaza, près de 1 000 morts huit mois après
l’entrée en vigueur de l’illusion d’un cessez-le-feu», Le Monde, 
10 juin 2026.
4/ «Gaza : les discussions des groupes palestiniens butent 
sur la question du désarmement», AFP, 9 juin 2026. 

LE PRÉTEXTE 
DU « DÉSARMEMENT 
DU HAMAS » 
SUCCÈDE À CELUI DE 
« LA LIBÉRATION 
DES OTAGES » POUR 
CONTINUER À RENDRE 
GAZA INVIVABLE.

“
“

En chute libre depuis le début du génocide à
Gaza, la réputation internationale de Tel-Aviv
accélère son effondrement dans les sociétés à
travers le monde. C’est le constat de la grande
enquête menée par le Pew Research Center

dans 36 pays et parue le 6 juin 20265. Par rapport
à l’an dernier, cette défiance augmente particu-
lièrement en Occident, dans des nations comme
l’Allemagne (73%, +9), la France (68%, +4) ou
l’Italie (75%, +9). Ces trois États ont pourtant
bloqué, en mai dernier, la suspension du volet
commercial de l’Accord d’association UE-Israël…

Ce décalage entre citoyens et gouvernements
est également perceptible en Belgique, comme
en atteste, aux côtés des nombreuses 
mobilisations de solidarité avec le peuple 
palestinien, un autre récent sondage6. Celui-ci
confirme que les habitants des trois régions du
pays sont favorables à la reconnaissance 
formelle de l’État de Palestine, que l’exécutif 
fédéral se refuse à traduire en arrêté royal 
à défaut de transition politique à Gaza… 
qu’Israël, on le sait, s’évertue précisément 
à rendre impossible.

Sondages :  
l’étoile d’Israël 

toujours plus pâle

5/ Laura Silver et Laura Clancy, «Most people across 36 countries
have negative views of Israel and little confidence in Netanyahu », 
Pew Research Center, 4 juin 2026. 
6/ Guillaume Woelfe, «La Flandre à droite, la Wallonie à gauche,
respect de l’État de droit et reconnaissance de la Palestine :
l’Enquête nationale 2026 déconstruit les clichés des Belges »,
RTBF, 31 mai 2026.
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La peine de mort en Israël, 
ULTIME MANIFESTATION 

DU SUPRÉMACISME COLONIAL
—

En instaurant la peine de mort pour les seuls Palestiniens, 
le gouvernement d’extrême droite israélien franchit un nouveau cap
dans l’approfondissement de son régime d’apartheid. 
Comme à l’accoutumée, le reste du monde condamne, sans agir.

par Florian Gillard

La «Loi sur la peine de mort pour les terro-
ristes» a d’abord été portée, en novembre 2025,
par le parti d’extrême droite Otzma Yehudit et
son sinistre dirigeant, le ministre de la Sécurité
nationale Itamar Ben Gvir, avant d’être adoptée à
la Knesset le 30 mars 2026, à 62 voix contre 48.
Le texte prévoit la possibilité de condamner
à mort des personnes reconnues coupables
d’actes qualifiés de terroristes, causant
intentionnellement la mort ou portant atteinte à
un citoyen israélien, avec l’intention de nier 
l’existence de l’État d’Israël ou prôner sa 
destruction. Le premier critère cible délibérément
les Palestiniens dont l’existence même est déjà
perçue comme une menace pour l’État israélien.
Son caractère discriminatoire ne fait dès lors
aucun doute. 

Cette loi ne s’appliquera évidemment pas aux
colons, dont la violence se donne libre cours à
l’égard des seuls Palestiniens et dont l’impunité
semble croître à mesure que leur niveau de 
barbarie s’intensifie. Il est inutile de mentionner
que les soldats israéliens ne seront également
pas inquiétés, malgré la gravité de leurs crimes :
leur violence meurtrière ne s’exerce en effet que
sur les seuls Palestiniens. Le fait que la loi ait été
adoptée le même mois que l’abandon des
charges contre les soldats ayant agressé sexuel-
lement un prisonnier palestinien est un énième

exemple de l’impunité crasse et de la 
déshumanisation qui règnent en Israël.

Les tribunaux tant civils que militaires pourront
appliquer la peine, avec quelques particularités
par rapport aux différentes lois similaires dans le
monde. D’une part, la seule alternative possible à
la pendaison sera la prison à perpétuité, pratique
pourtant déjà appliquée dans le système 
carcéral israélien avec l’usage des détentions 
administratives qui permettent le kidnapping et
l’incarcération des Palestiniens sans autre forme
de procès ni perspective de sortie. D’autre part,
aucun recours en grâce ne sera possible 
et l’application de la sentence devra se réaliser
sous 90 jours. Compte tenu du taux de 
condamnation de plus de 99% à l’égard des 
accusés palestiniens par les tribunaux militaires
et de la quasi-impossibilité d’avoir droit à un 
procès équitable1, ladite loi a pour fonction de
systématiser la mise à mort des Palestiniens
comme celle d’animaux menés à l’abattoir.

L’ABOUTISSEMENT 
DU PROJET COLONIAL
Faire porter la responsabilité de cette nouvelle 
infamie sur le seul Itamar Ben Gvir, son porte-
voix le plus visible, serait toutefois une erreur. 
Il convient en effet de replacer cette dernière 
séquence dans le contexte colonial. Sous le
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mandat britannique, les tribunaux militaires
étaient habilités à prendre des sentences avec
exécution immédiate et sans appel, allant parfois
même jusqu’à une application de la peine 
dans la semaine suivant l’emprisonnement. 
Le principe discriminatoire était déjà le même. 
À l’époque en effet, les Palestiniens étaient bien
plus sujets à la pendaison que les Juifs, pour des
faits bien souvent moins graves2.

Comprenons que la violence institutionnalisée va
de pair avec la violence extrajudiciaire. D’un côté,
plus le système colonial légitime la violence, plus
les soldats et les colons y auront également 
recours. De l’autre, la déshumanisation continue
des Palestiniens et les crimes commis contre eux
ne font que rendre plus acceptable l’officialisation
de ces pratiques. Dans un système colonial, 
la juridiction ne fait que suivre la violence, qui
s’intensifie alors pour in fine dépasser le cadre
légal, lequel doit s’adapter à nouveau.

La peine de mort s’inscrit donc dans un 
continuum qui ne saurait être réduit à une frange
du gouvernement israélien ou de sa population.
C’est une conséquence de plus de 100 ans de
colonialisme de peuplement  qui, en ce sens, ne
devrait pas surprendre les observateurs attentifs
du sionisme et de son évolution.

GESTICULATIONS OCCIDENTALES
Indifférents à la poursuite du génocide à bas
bruit dans la bande de Gaza et à la persécution
des Palestiniens par l’armée et les colons en 
Cisjordanie et à Jérusalem, les Occidentaux
sont, devant la symbolique outrancièrement 
raciste de la loi, sortis de leur torpeur. Le Conseil
de l’Europe a dénoncé un «grave recul », de
même que l’UE et la plupart de ses États 
membres. Les 27 se sont toutefois abstenus de
passer de la parole aux actes, notamment en
n’envisageant nullement la suspension de 
l’accord d’Association UE-Israël. Une absence 
de réaction scandaleuse sur le plan des principes
dont se réclament les Occidentaux, mais dans le
droit fil de leur propre histoire coloniale.

Pour finir sur une touche d’espoir, souvenons-
nous que les régimes coloniaux sont souvent les
plus brutaux dans les dernières années de leur
existence. Par cette loi, Israël expose encore plus
ouvertement ce qu’il est : un État d’apartheid
meurtrier, qui ne fait que s’aliéner de plus en plus
les populations du monde entier. Plus ce régime
montre sa violence, plus les citoyens s’élèveront
contre elle. Et ils ne pourront pas être ignorés 
indéfiniment.

1/ « Israël : six choses à savoir sur la peine de mort ciblant les 
Palestinien·nes », amnesty.fr, 13 mai 2026.
2/ https://mondoweiss.net/2026/04/the-rope-is-for-arabs-only-israels-
new-death-penalty-law-for-palestinians-recycles-a-colonial-playbook/

/ 
Pour promouvoir la peine de mort

contre les prisonniers palestiniens,
le ministre de la Sécurité nationale
israélien Itamar Ben-Gvir arborait

un médaillon en forme 
de nœud coulant...

PAR CETTE LOI, 
ISRAËL EXPOSE 
ENCORE PLUS 
OUVERTEMENT 
CE QU’IL EST.

“
“
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LA COMPLICITÉ DE l’industrie
de l’habillement

AVEC LES CRIMES ISRAÉLIENS

De sa quasi-victoire à l’Eurovision à son insertion complète 
dans l’industrie de la mode, Israël reste un partenaire d’affaires 
de premier plan, y compris en temps de génocide.

par Zoé Dubois

L’apathie totale des États face à l’extrême
gravité de la situation actuelle pose la question
de la responsabilité de l’ensemble des témoins
passifs qui assistent, insensibles, aux crimes 
israéliens. Si on pense, en premier lieu, aux 
institutions financières et aux entreprises 
d’armement, qui tirent profit de ces crimes, les
entreprises complices ne se retrouvent pas que
dans ces deux seuls secteurs. Ainsi, l’industrie
de l’habillement joue un rôle particulier, en 
fournissant à Israël un soutien matériel, écono-
mique et symbolique nécessaire à l’expansion 
de sa politique coloniale.

QUAND LES STRASS 
ET LES PAILLETTES 
SE FONT ARMES DE GUERRE
Cette complicité se manifeste à plusieurs 
niveaux. Certaines entreprises de vêtements de
travail fournissent directement l’armée ou la 
police israélienne en uniformes et vêtements
techniques. Ce faisant, elles soutiennent la 
capacité d’action militaire et sécuritaire de ces
deux corps. Aux premiers jours de la guerre, des
fuites de l’armée israélienne ont d’ailleurs montré
que les vêtements de protection manquaient

cruellement et représentaient dès lors un élément
particulièrement stratégique pour cette dernière. 

D’autres entreprises bien connues du prêt-à-
porter s’implantent, quant à elles, en Israël et
dans les colonies et contribuent ainsi au déve-
loppement économique de ces dernières malgré
leur illégalité notoire. C’est le cas notamment de
Foot Locker, ou encore de Zara. Ce dernier est
très présent en Israël.

Les visées expansionnistes d’Israël nécessitent
enfin de normaliser la vie dans les colonies, d’en
invisibiliser l’illégalité et la violence. À ce titre, la
mode joue un rôle particulier. Les enseignes de
mode façonnent en effet nos imaginaires. Elles
distinguent le bon du mauvais goût et sont 
vectrices de valeurs. Les marques, présentes
dans toutes les grandes capitales du monde,
nous permettent également de retrouver un 
sentiment de proximité et de familiarité. 
La présence des dites enseignes en Israël ou
dans les colonies est donc loin d’être anodine.
Le visiteur peu aguerri peut oublier la réalité qui
l’entoure et le colon, la nature criminelle de son
installation dans le territoire palestinien.
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DEUX POIDS, DEUX MESURES
Les enseignes de mode sont d’ailleurs conscientes
de ce soft power et sont ainsi nombreuses à avoir
abandonné le marché russe à la suite de l’invasion
de l’Ukraine – et, à tout le moins officiellement –
au nom du respect pour le droit international.
C’est ainsi qu’Inditex, groupe à la tête de
marques comme Zara, a quitté la Russie 9 jours
seulement après l’invasion de l’Ukraine. Le peuple
palestinien ne bénéficie pas des mêmes égards
de la part du géant espagnol. L’enseigne a ainsi
ouvert son plus grand magasin israélien début
2025 dans un centre commercial près de Tel-Aviv.
Malgré la pression du mouvement Boycott, dés-
investissement, sanctions, la marque espagnole
persiste et signe en ouvrant encore un nouveau
magasin à Rehovot au sud de Tel-Aviv. De nou-
veau, il s’agit d’une des plus grandes boutiques
de l’enseigne en Israël qui, en plus, y assurera
l’accès direct à des collections disponibles 
uniquement dans quelques boutiques à travers
le monde. Ce faisant, Inditex n’hésite pas à asso-
cier son image de marque à un État génocidaire.
Il détourne ainsi notre attention et notre empathie
à l’égard des vies palestiniennes volées et 
détruites. Loin d’être neutre, l’attitude du business
as usual les rend complices de crimes de guerre
et d’atteintes au droit international.

SPECTATEUR APPROBATEUR
Les enseignes de mode sont par essence 
influentes. Du fait de leur caractère fortement
mondialisé, ce pouvoir d’influence est non 
négligeable et est renforcé par leurs capacités 

financières considérables. Ce pouvoir s’accom-
pagne d’un devoir : celui de ne pas prêter aide
ou assistance à des crimes internationaux.

Les crimes de masse reposent toujours sur le
concours d’une chaîne complexe d’acteurs qui,
plus ou moins consciemment, plus ou moins 
directement, rendent leur réalisation possible. Sans
la collaboration de ces entreprises, l’échafaudage
colonial israélien ne pourrait tenir. En droit inter-
national pénal, le spectateur approbateur sera
complice s’il s’avère que sa présence encourage
le criminel à commettre un crime. La présence,
même passive, est interprétée comme une forme
d’encouragement en ce qu’elle conforte l’impunité.
On veille sans agir et punir. En dépit des poncifs
creux avancés à l’unisson par ces entreprises et
ces enseignes pour justifier leur inaction, leurs
activités assumées en temps de génocide ne
sont pas neutres, mais les rendent pleinement
complices des crimes israéliens.

ZARA A QUITTÉ LA RUSSIE 9 JOURS 
SEULEMENT APRÈS L’INVASION DE L’UKRAINE. 
LE PEUPLE PALESTINIEN NE BÉNÉFICIE PAS 
DES MÊMES ÉGARDS. 

““

Pour en savoir plus, lire l’étude d’AchACT
«Fashioning apartheid, quand l’industrie 
de la mode se rend complice de la colonisation
israélienne», achact.be, décembre 2025. 



/ 
Rencontre entre le CEO de Palantir, 

Alex Karp, et le président 
israélien Isaac Herzog, peu avant 

la tenue du conseil 
d’administration de l’entreprise 

à Tel Aviv. 
© Palantir Technologies
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Palantir : 
LES LIAISONS DANGEREUSES 

Pour vous, ce nom évoque sans doute davantage le Seigneur 
des Anneaux. Mais il surgit ça et là, parfois en lien avec la Palestine, et
vous commencez à vous demander ce qu’est cette entreprise, pourquoi
vous en entendez de plus en plus parler, et rarement positivement.  

par Nathalie Janne d’Othée

Fondée en 2003 dans la foulée des attentats
du 11 septembre grâce à un financement 
d’In-Q-Tel, le fonds de capital-risque de la CIA,
Palantir Technologies est une entreprise du 
secteur de la surveillance. Son nom vient en effet
de l’univers de Tolkien. Le palantir y apparaît
comme une pierre de vision qui permet à son 
utilisateur d’observer et de communiquer avec
des lieux distants dans l’espace et le temps. Bien
que Palantir soit souvent évoquée dans le cadre
des discussions sur l’intelligence artificielle 
(IA), l’entreprise se centre avant tout sur le déve-
loppement et la commercialisation de logiciels
spécialisés dans la fusion, la visualisation et
l’analyse opérationnelle de «big data», soit de
données massives, et met donc en œuvre de la
data science davantage que de l’IA. Ses logiciels
sont destinés aux États, principalement dans les
secteurs très opaques de la défense et des 
renseignements, et aux multinationales, ce qui la
rend assez peu visible aux yeux du grand 
public. Introduite en Bourse avec un capital de
18 milliards de dollars en 2020, l’entreprise est
estimée aujourd’hui à 400 milliards. 

DE LA GUERRE 
AUX SERVICES DE SANTÉ
Ces dernières années, c’est avant tout sur les 
terrains de guerres que l’entreprise a fait parler
d’elle. Ainsi, les forces ukrainiennes utilisent les
logiciels de Palantir pour le ciblage des frappes,
la détection des troupes russes, la récolte 
de preuves pour les crimes de guerre et la 
reconstruction. Mais l’entreprise est surtout 
engagée avec l’armée américaine, ses instruments
ayant été utilisés pour l’opération américano-
israélienne en Iran et dans l’enlèvement du 
président vénézuélien Nicolas Maduro. Sous 
les projecteurs dans ces différents théâtres
d’opérations militaires, le logiciel Maven Smart
System a été développé par Palantir pour 
permettre de déterminer des cibles sur la base
du traitement de données massives et du choix
de l’arme la plus appropriée pour les atteindre.
Shyam Sankar, directeur technique de Palantir,
s’exprimait sur le sujet en mars dernier sur
Bloomberg: «Lors de la deuxième guerre du Golfe,
nous avons frappé environ un millier de cibles.
Cela avait nécessité six mois de préparation pour
une équipe de 50 à 100 personnes. Or, dans ce
conflit, une seule personne a accompli en     
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deux semaines un travail équivalent pour un 
nombre de cibles deux fois plus important.» Le
projet Maven du Pentagone avait premièrement
été développé par Google, qui s’en est ensuite
retiré en 2018, à la suite de la contestation de
plusieurs milliers de ses employé·es contre son
implication dans le projet. 

Aux États-Unis, plus d’une quinzaine d’agences
et de départements fédéraux utilisent les logiciels
de Palantir, dont la CIA, le FBI, mais aussi la 
tristement célèbre police de l’immigration, l’ICE.
On retrouve également les produits de l’entreprise
dans des secteurs non directement sécuritaires,
comme la santé ou la finance. L’entreprise a ainsi
signé un contrat avec le National Health Service
(NHS) britannique, qui avait déjà utilisé un 
logiciel de Palantir pour la gestion de son 
programme de vaccinations durant la pandémie
de Covid-19. En 2023, le NHS a ensuite attribué
à Palantir un contrat de sept ans, d’un montant
de 330 millions de livres sterling, pour concevoir
la Federated Data Platform, soulevant de nom-
breuses critiques, notamment à cause des liens
de l’entreprise avec l’armée israélienne.

SOUTIEN AVÉRÉ D’ISRAËL 
Et qu’en est-il de l’implication de Palantir dans 
le génocide commis par Israël sur le peuple 
palestinien? Selon Palantir, les logiciels Lavender
et Gospel – au cœur de la campagne de 
bombardements aveugles contre des zones 
civiles –  auraient été développés par l’armée 
israélienne elle-même. Ses relations avec l’armée
israélienne sont toutefois nombreuses, et ses
logiciels ont plus que probablement contribué à
renforcer les capacités de l’armée israélienne
pour traiter des données et générer des listes 
de cibles, comme l’ont révélé, entre autres, les

rapports «De l’économie de l’occupation à 
l’économie du génocide» de la Rapporteuse
spéciale Francesca Albanese (juin 2025), 
«Fermez le robinet de l’économie qui permet 
à Israël de commettre ses crimes» d’Amnesty 
International (septembre 2025) ou « Don’t buy
into occupation V » (novembre 2025). 

Alors que la Cour internationale de justice 
reconnaissait, en janvier 2024, un risque plausible
de génocide à Gaza, Palantir tenait, à Tel Aviv,
son premier conseil d’administration de l’année, à
l’issue duquel la société a annoncé un partenariat
stratégique avec le ministère israélien de la 
Défense. Ces relations privilégiées sont sciemment
revendiquées par les dirigeants de la société. 

POUR LA DÉFENSE 
DE LA SUPÉRIORITÉ OCCIDENTALE
Plus que d’autres entreprises de la tech, Palantir
est pétrie d’une idéologie assumée dans laquelle
s’inscrit son soutien à Israël. Le 18 avril 2026, 
le compte X de Palantir tweetait une sorte de 
manifeste en 22 points. Il s’agit d’un résumé de
l’essai The Technological Republic : Hard Power,
Soft Belief, and the Future of the West, co-signé
un an plus tôt par son co-fondateur et CEO,
Alexander Karp avec Nicholas Zamiska. Il révèle
l’idéologie de ses dirigeants, soit la défense de la
supériorité de l’Occident, le rejet du pluralisme
culturel, une allégeance aux États-Unis, un rôle
d’élite que doivent endosser les dirigeants de la
Silicon Valley. 

Autre co-fondateur de Palantir, Peter Thiel est,
quant à lui, un des personnages les plus discrets
de la Silicon Valley, mais celui qui a sans doute la
plus grande influence politique. Ayant fait fortune
grâce à PayPal, Peter Thiel est un des principaux

PLUS QUE D’AUTRES ENTREPRISES
DE LA TECH, PALANTIR EST PÉTRIE 
D’UNE IDÉOLOGIE ASSUMÉE DANS LAQUELLE 
S’INSCRIT SON SOUTIEN À ISRAËL.

““



financeurs de start-ups de la Silicon Valley, 
notamment grâce à la Thiel Foundation. Thiel se
montre très critique envers la démocratie, qu’il
souhaite voir remplacée par un système de 
gouvernance inspiré du modèle entrepreneurial.
Ce fervent partisan de l’accélérationnisme
technologique a joué un rôle de proche conseiller
auprès de Donald Trump dès son premier mandat.
C’est d’ailleurs lui qui a convaincu l’ancien 
président de choisir J.-D. Vance, dont il est
proche, comme colistier à la vice-présidence.

UNE IMPLANTATION EN BELGIQUE
Le 19 mars 2026, L’Écho révèle que Palantir a
établi une filiale en Belgique. Alors interrogé par
le journal, le Premier ministre Bart De Wever a
réagi en précisant que, selon lui, aucun argument
juridique ne permettait d’empêcher l’entreprise
de répondre à un marché public en Belgique.
Cette remarque, mise en parallèle avec la visite,
en octobre 2025, des bureaux de Palantir en 
Floride, par le ministre de la Défense, Théo
Francken a de quoi légitimement inquiéter. 

L’entreprise était déjà active ailleurs en Europe.
Outre le contrat avec le NHS mentionné plus
haut, Palantir avait également développé des
contrats avec la DGSI française, après les attentats
de Paris, et avec l’OTAN, il y a un peu plus d’un
an. Mais son établissement en Belgique ne peut
aujourd’hui que nous alarmer, au vu de l’idéologie
de ses dirigeants, de ses liens intrinsèques avec
le gouvernement des États-Unis et des utilisations
jusqu’ici privilégiées de ses logiciels. 

Il est des précédents dont on se serait bien
passés. Ainsi du premier salon belge de 
l’armement, la BEDEX, qui s’est tenu du 12 au
14 mars 2026 au Heysel (Bruxelles). Porté avec
ferveur par le gouvernement fédéral, afin de
promouvoir une «culture de la guerre» et à 
«positionner Bruxelles sur la carte mondiale de la

défense», l’événement a été décrié par la société
civile et les acteurs de la solidarité. Nombre
d’entreprises présentes sont en effet impliquées
dans la fourniture de matériel militaire utilisé
pour commettre des crimes de guerre et des 
violations massives du droit international.

Si les organisateurs n’ont pas pris le risque d’y
inviter des compagnies israéliennes («pour des
raisons de sécurité»), l’ombre du génocide en
Palestine planait sur les travées du salon. Comme
l’a relevé la Coordination nationale d’action pour
la paix et la démocratie (CNAPD), près de 40%
des exposants entretiennent des liens commer-
ciaux structurels avec Israël. Citons notamment
Thalès, étroit partenaire d’Elbit Systems, le plus
grand fabricant d’armes israélien, bien connu
des activistes belges (lire bulletin Palestine 
n° 106, 3e trim. 2025), ou encore RTX. Cette 
dernière produit, entre autres, les moteurs des
F-35 déployés par Tel-Aviv à Gaza et ailleurs. 

La hausse colossale du budget militaire national
constatée en 2025 – +59%, soit la plus forte de
l’Union européenne – donne une idée du prix de
la surmilitarisation pour la population belge. Ce
grand raout de marchands de canons version
noir-jaune-rouge nous rappelle que ce choix nous
mène non seulement à sacrifier notre santé 
financière, mais également ce qu'il nous reste de
barrières éthiques.

BEDEX : un salon de
l’armement à l’ombre

du génocide

par Gregory Mauzé
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PROCÈS CONTRE L’ÉTAT BELGE:

premières victoires !
Le procès que nous avons intenté à l’État belge pour inaction 
coupable face au génocide à Gaza a livré ses premières conclusions. 

par Samuel Legros*

L es Conventions de Genève et la Convention
pour la prévention et la répression du génocide
sont formelles : les États doivent faire tout ce qui
est en leur pouvoir pour empêcher l’irréparable.
Or, en juillet 2025, soit près de deux ans après le
début du génocide, la Belgique continuait, par
ses actions et inactions, à cautionner les violations
systématiques du droit international et du droit
international humanitaire par Israël. C’est ce
constat qui a conduit, le 22 juillet 2025, le collectif
Droit pour Gaza, l’ABP, la CNAPD et deux victimes
palestiniennes à assigner l’État belge en justice
pour inaction coupable face au génocide à Gaza. 

NOS DEMANDES
Cette action en justice visait la condamnation 
de la Belgique à prendre trois mesures : 1. La 
fermeture de son espace terrestre et aérien au
transport d’armes ou de matériel militaire à 
destination d’Israël ; 2. L’interdiction de tout 
investissement qui aide au maintien de 
l’occupation ; 3. La dénonciation par la Belgique
de l’accord d’association UE–Israël.

Poussé dans le dos par cette procédure judiciaire,
le gouvernement Arizona annonce, le 2 septembre
2025, un accord visant à mettre en œuvre 
l’interdiction de l’espace aérien national. Dans le
même accord, les ministres de l’Économie et des
Finances s’engagent à élaborer un arrêté royal
prévoyant une interdiction nationale d’importation

des marchandises produites dans le territoire
occupé; enfin, le gouvernement belge annonce
qu’il votera au niveau européen pour la suspension
complète du volet commercial et du volet 
recherche et innovation de l’accord d’association
avec Israël. Aujourd’hui, nous savons que ces
décisions visaient à gagner du temps puisque
seule la fermeture (partielle) de l’espace aérien 
a, depuis lors, fait l’objet d’un arrêté royal, publié
en janvier 2026, soit 7 mois après son annonce. 

LES JUGEMENTS 
Le tribunal de première instance de Bruxelles
rend son jugement le 25 septembre. Il rejette nos
demandes en estimant que, compte tenu des
mesures décidées dans l’intervalle par le 
gouvernement, nous n’apportons pas la preuve
que l’État belge a commis une faute.

Nos associations décident de faire appel de cette
décision. Le premier jugement de la cour d’appel
de Bruxelles est rendu le 16 mars 2026. Cet arrêt
est historique en ce que la cour juge que la
Convention sur le génocide et les Conventions de
Genève obligent les parties et ont donc un effet
direct en droit interne. La cour d’appel réforme
donc le jugement rendu en première instance et
reconnaît la faute de l’État belge en constatant
que celui-ci n’a pas fait au moment opportun tout
ce qui était raisonnablement en son pouvoir pour
prévenir et faire cesser les crimes d’Israël. 



UN ARRÊTÉ QUI NE RÉPOND 
QUE PARTIELLEMENT À LA DEMANDE 
Près d’un an s’est écoulé depuis notre 
assignation du gouvernement fédéral en justice.
Depuis lors, seule l’interdiction de survol de la
Belgique par des avions transportant du matériel
militaire a été actée par le gouvernement. Or 
l’arrêté royal qui encadre cette interdiction ne 
répond pas totalement à notre demande et fait
l’objet d’une deuxième audience à la cour 
d’appel. Celle-ci a eu lieu le 1er juin dernier et le
jugement est attendu pour le 30 juin. Les deux
autres moyens invoqués devant la cour (l’arrêt
des liens commerciaux avec l’occupation et la
dénonciation de l’accord d’association UE-Israël)
ont été rejetés par la cour d’appel.   

En ce qui concerne le survol du territoire, nous
demandions précisément à la cour de condamner
l’État belge à « prendre toutes les mesures 
garantissant l’effectivité de l’interdiction d’utiliser
le territoire belge, en ce compris son espace 
aérien pour tout transport acheminant des armes,
des munitions, du matériel connexe et des
techno!ogies, en ce compris du matériel ou 
produits à double usage, à destination finale 
des forces militaires, des services de police, de
maintien de l’ordre et de sécurité d’Israël. » 

BIENS À DOUBLE USAGE
L’arrêté royal du gouvernement encadrant 
l’interdiction de survol présente plusieurs lacunes.
Parmi celles-ci, le fait qu’il ne concerne pas les
biens à double usage.

Cette exclusion a été opérée à la demande du
Conseil d’État, qui souligne que le transport de
ce type particulier de matériel est encadré par 

un règlement européen spécifique. L’enjeu du
jugement attendu est donc de savoir si et 
comment ce règlement peut être écarté. Soit la
cour statue elle-même, soit elle décide de poser
une question préjudicielle à la Cour de justice de
l’Union européenne. 

Derrière cette question d’apparence anecdotique
et technique, les arguments juridiques qui visent
à écarter le règlement européen sur le matériel à
double usage sont cruciaux. Ils invoquent la 
hiérarchie des normes et, notamment, la 
prééminence des Conventions de Genève sur 
les législations européennes postérieures. 
La réception de ces arguments peut faire 
jurisprudence et nous permettre de remettre 
en question d’autres dispositions européennes
qui autorisent, à partir de l’Union européenne, 
la prolongation de l’occupation et du génocide. 

* Chargé de plaidoyer à la CNAPD

Comme d’autres actions en justice, 
ce procès contre l’État belge a été 

en partie rendu possible grâce 
au Fonds contre l’impunité

(voir bulletin Palestine n°105, 3e trim. 2025). 

LA COUR D’APPEL A CONSTATÉ 
QUE L’ÉTAT BELGE N’A PAS FAIT AU MOMENT 
OPPORTUN TOUT CE QUI ÉTAIT RAISONNABLEMENT
EN SON POUVOIR POUR PRÉVENIR ET 
FAIRE CESSER LES CRIMES D’ISRAËL.

“
“
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Vous l’avez peut-être aperçu sur la place 
de la Monnaie, à Bruxelles, l’automne dernier. 
Curieux·se, vous avez peut-être même franchi
son seuil pour découvrir l’exposition Gaza, récits
d’espoir et de résilience. Depuis septembre
2025, un container à la devanture aux yeux 
perçants sillonne en effet les routes de l’Union
européenne. À l’intérieur, une soixantaine de
peintures d’Ahmed Muhanna, artiste originaire
de Gaza qui vit toujours dans l’enclave 
palestinienne, sont exposées au fil d’une tournée
itinérante. L’objectif : témoigner des ravages 
du génocide que subit la population gazaouie
depuis bientôt trois ans.

Confronté aux pénuries et préoccupé avant tout
par la sécurité de ses proches, Ahmed Muhanna
a cessé de peindre durant plusieurs mois. 

Pourtant, le besoin de raconter ce que traversent
les habitant·es de Gaza s’est imposé à lui. Il a
alors recommencé à dessiner et à peindre en 
utilisant les matériaux qu’il parvenait à récupérer.
C’est ainsi qu’il s’est emparé des cartons 

initialement destinés à acheminer de l’aide 
alimentaire.

Le détournement est saisissant : ces emballages,
symboles de l’aide humanitaire indispensable 
à la survie de la population, deviennent sous 
son pinceau des supports de mémoire et de
témoignage. Ils portent en eux la trace de la

catastrophe humanitaire qui frappe Gaza où,
selon les responsables de l’exposition, «plus
d’un demi-million de personnes sont menacées
par la famine, l’extrême pauvreté et la mort. »

Auparavant, Ahmed Muhanna s’était spécialisé
dans l’art-thérapie auprès des enfants, les aidant
à surmonter leurs traumatismes à l’aide de la
création artistique. Une sensibilité qui transparaît
dans de nombreuses œuvres présentées dans
cette exposition, d’un enfant amputé d’un bras
qui joue du violon à cette petite fille, vue de dos,
qui porte des bidons d’eau.

Les couleurs sont vives, le trait précis et réaliste.
À travers ses œuvres, l’émotion affleure partout.

DES MORCEAUX DE CARTON

devenus politiques
En arrière-plan de ses peintures apparaissent des inscriptions telles
que « Food Parcel Box » ou encore « Not for Sale or Exchange », 
ainsi que le logo du Programme alimentaire mondial des Nations Unies. 
L’artiste palestinien Ahmed Muhanna a en effet choisi de détourner 
les cartons d’aide alimentaire pour en faire à la fois la matière première
et le symbole central de son œuvre. À travers eux, il raconte le quotidien
des habitant·es de Gaza et la réalité de la guerre.

par Laurianne Systermans
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Ahmed Muhanna représente souvent des enfants. 
Parmi eux, ce jeune garçon dont le visage 
déformé par la rage évoque immédiatement 
Le Cri de Munch. Sa bouche grande ouverte
semble laisser échapper un hurlement 
silencieux, un cri muet que l’on pourrait presque
entendre, dont on perçoit toute la douleur.

Plus loin, une femme paraît porter le poids du
monde sur les épaules. Ailleurs, des bras tendent
des bassines et des casseroles en ferraille dans
l’espoir d’obtenir de quoi subsister. Les regards
occupent également une place centrale dans 
ses créations : yeux clos ou grands ouverts, ils
interpellent le visiteur. Des mots se mêlent parfois
aux visages et aux silhouettes, en arabe comme
en anglais. « I see you, do you see me?», peut-on
lire sur l’une des œuvres.

Des visages, surtout. Ceux de femmes,
d’hommes et d’enfants qui n’ont d’autre choix
que de faire face à l’horreur du génocide et 
à ses conséquences.

Comme l’écrit RFI : «Des boîtes en carton 
destinées à être détruites deviennent ainsi à 
la fois son support et son message: celui de la
résilience du peuple palestinien. »

L’exposition se finira le 28 juin à Rome, après
avoir parcouru 16 villes dans huit pays différents,
du Nord au Sud de l’Union européenne. Plus de
30 000 personnes auront été touchées par cette
expo, qui a permis d’engendrer le dialogue au
sujet de la Palestine au sein de l’espace public. 

Une partie des œuvres d’Ahmed Muhanna a pu
être vendue, ce qui lui permet de subvenir aux
besoins de sa famille, en espérant, selon son
souhait, de pouvoir un jour quitter Gaza pour
s’établir en Europe, à l’heure où aucun cessez-
le-feu véritable n’existe.

Toutes les informations pratiques sont 
disponibles sur le site de l’exposition, 

co-financée par l’Union européenne et le 
Programme alimentaire mondial. 

https://cdn.wfp.org/2025/eu-gaza/

“
LES COULEURS SONT VIVES,

LE TRAIT PRÉCIS ET RÉALISTE. 
À TRAVERS SES ŒUVRES, 
L’ÉMOTION AFFLEURE PARTOUT.“
© PAM
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Eni :
le déni, c’est fini !
Le géant de l’énergie italien Eni s’est retiré 
d’un consortium d’entreprises créé pour voler 
les ressources gazières au large du territoire 
palestinien. L’entreprise était ciblée par une 
campagne BDS depuis plusieurs années, menée
en collaboration avec la société civile et les 
syndicats italiens. 

S’il est regrettable que seules des considérations
économiques et non des questions éthiques
soient à l’origine de ce retrait, cette décision 
intervient dans un contexte d’effondrement de
l’économie israélienne. En effet, le mouvement
de boycott et l’économie de guerre n’offrent plus
de garanties de faire du profit aux entreprises 
et l’État génocidaire rencontre de plus en plus 
de difficultés à trouver des partenaires prêts à
s’engager avec lui.

Eni reste toutefois complice, ayant fourni 310000
tonnes de pétrole à Israël en plein génocide et
toujours partenaire du groupe Israeli Delek, 
impliqué dans la colonisation de la Cisjordanie. 

Japon :
les drones israéliens, c’est non
Nouvelle victoire pour le boycott militaire : 
en février 2024, le Japon a lancé un marché 
public afin de sélectionner de nouveaux drones
de combat. Après deux années de pression des
citoyens et des citoyennes japonais, sans qui
cette victoire n’aurait pas été possible, les drones
israéliens (5 compétiteurs sur 7) n’ont pas été 
retenus. Encore un coup dur pour le complexe
militaro-industriel israélien, qui utilise ses 
massacres contre les Palestiniens comme 
argument de vente.

News BDS
1

Israël ne démord pas de son projet colonial et génocidaire, 
défiant toujours les principes de base des droits humains et du droit 

international. En face, la résilience des Palestiniens et de toute 
personne soucieuse de justice et de paix ne faiblit pas non plus. 

Voici encore une fois une sélection des nombreuses victoires obtenues
par le mouvement BDS ces derniers mois.

par Florian Gillard



1/ Lancée en 2005 par la société civile palestinienne, la campagne
non violente Boycott, Désinvestissement, Sanctions (BDS) appelle
au boycott d’Israël jusqu’à ce qu’il se plie aux trois obligations 
majeures que le droit international lui impose envers les 
Palestiniens : 1. le retrait du territoire palestinien occupé ; 
2. l’égalité absolue entre les citoyens juifs et palestiniens en Israël ;
3. l’application du droit au retour des réfugiés palestiniens, 
garanti par la résolution 194 de l’ONU.

Ce 19 mai, se tenait le congrès de la FGTB 
wallonne. L’occasion pour le syndicat de tenir
son engagement de développer des solidarités
fortes avec l’ensemble des peuples opprimés et
de défendre leur droit à l’autodétermination
et à la résistance. La FGTB wallonne réaffirme
ainsi «son entière solidarité avec le peuple 

palestinien soumis au colonialisme, à l’apartheid,

à la répression politique et au terrorisme de

l’État israélien. Elle soutiendra toute initiative 

visant à contrer ces politiques criminelles, 

en ce comprises les campagnes de boycott,

désinvestissement et sanctions».

Une prise de position claire et salutaire, qui relie
encore une fois le combat commun que mènent
la classe travailleuse et les peuples colonisés
face à une classe capitaliste qui ne s’embarrasse
plus de complexes pour exploiter et opprimer.

La FGTB wallonne 
prend position en faveur

du BDS
Bruxelles

l’escalade génocidaire ne passe pas
Le Camp de Base, salle d’escalade bien connue
des Bruxellois, s’est retiré en tant qu’hôte de la
compétition mondiale d’escalade en Europe les
30 et 31 mai derniers en raison de la participation
de l’équipe israélienne. À la suite du refus de
l’Association israélienne d’escalade (ILCA) 
de concourir sous bannière neutre et du silence
de la Fédération belge d’escalade, Le Camp 
de Base a refusé de se rendre complice de la
normalisation de l’État d’apartheid. 

L’ILCA est pleinement complice des crimes
israéliens contre les Palestiniens : appropriation
des sites d’escalade dans le territoire palestinien
occupé, organisation de stages à destination des
soldats et des réservistes, grimpeurs palestiniens
constamment menacés par les colons et l’armée
israélienne,...

Face à un monde du sport souvent trop frileux 
à l’idée d’imposer des sanctions à un État 
génocidaire, cette décision est bienvenue, alors
que la Russie a été presque immédiatement 
exclue de la majorité des compétitions sportives
et culturelles à la suite de son invasion de
l’Ukraine en 2022. Rappelons que le sport doit
être un moyen d’émancipation pour toutes et tous
et qu’il est inacceptable que la pratique des sports
par les uns se fasse sur les cadavres des autres.
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SES MISSIONS
Fondé en 1999 par l’université Al-Quds, l’Al-Quds
Community Action Center (CAC) est une 
association sans but lucratif dédiée à la 
promotion et à la protection des droits de la 
communauté palestinienne de Jérusalem.

Les Palestiniens de Jérusalem-Est ne disposent
que d’un statut de « résident», précaire et 
révocable, qui facilite les transferts forcés. 
Les confiscations et les démolitions de leurs 
habitations sont fréquentes. Face à ces 
politiques d’apartheid et d’expulsion, le CAC 
mobilise une équipe pluridisciplinaire afin de
soutenir les Palestiniens de Jérusalem-Est dans
la défense de leurs droits.

SES ACTIVITÉS 
En leur fournissant une aide juridique gratuite, le
CAC permet aux Palestiniens de Jérusalem-Est
de naviguer dans le système juridique israélien,
connu pour sa complexité et sa partialité 
volontaires. Concrètement, le centre intervient
sur les questions de résidence, de construction
sans permis et de sécurité sociale. Ses services
sont dispensés au siège de l’association, situé
dans la Vieille ville, ainsi que par l’intermédiaire
de «cliniques juridiques mobiles», afin de se 
rapprocher de ses usagers. Les quartiers 
d’Al-’Issawiya, de Kafr ‘Aqab et le camp de

Shu’fat bénéficient de cette couverture. Outre 
la prestation de conseil et d’accompagnement
individualisé, l’organisation vise à promouvoir
l’autonomie via des séances collectives de 
sensibilisation et des formations.

Fort de son expertise, le CAC a remporté 
plusieurs victoires : récupération de permis de
séjour précédemment retirés, enregistrement de
nouveau-nés à l’état civil, obtention de regroupe-
ments familiaux et protection de logements qui
risquaient la démolition.

Depuis 2016, à la suite de l’escalade des sanctions
collectives israéliennes contre les Palestiniens
après le déclenchement, en 2015, de l’insurrection
de Jérusalem, le centre mène des actions de
plaidoyer tant au sein de la communauté 
palestinienne qu’à l’international. L’association
documente et dénonce l’occupation israélienne
ainsi que le traitement punissable et illégal infligé
aux Palestiniens de Jérusalem. 

Elle encourage les membres de la communauté
à témoigner et leur fournit des outils d’action à
travers des formations aux médias et des forums
didactiques. En 2022, elle a recueilli de nombreux
témoignages relatifs aux déplacements forcés 
et violents de Palestiniens à Silwan et à Sheikh

Nom de l’association Al-Quds Community Action Center (CAC)
Fondé en 1999
Site web https://cac.alquds.edu/en/ 
Facebook https://www.facebook.com/cac.alquds.edu 
Instagram @commnunity_action_center 
Contact cac@cac.alquds.edu

par Emma Demoulin
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Jarrah. Ce travail a été soumis au Rapporteur
spécial de l’ONU sur la situation des droits
humains dans les territoires palestiniens occupés
et au Rapporteur spécial sur le droit à un 
logement convenable.

Le CAC collabore, en outre, avec des associations
de solidarité à l’étranger afin de faire pression sur
les instances internationales et les gouvernements
pour qu’ils dénoncent et empêchent la poursuite
par Israël de sa politique de colonisation et
d’apartheid.

SES DÉFIS
Défendre une population marginalisée dans un
système d’apartheid est une lutte perpétuelle.
Les Palestiniens de Jérusalem vivent constamment
avec une épée de Damoclès au-dessus de leur
tête : sous le pouvoir israélien, leur droit de vivre
à Jérusalem n’est pas inhérent, mais révocable.
La révocation du statut de résident, illégale au 
regard du droit international, constitue le moyen
le plus direct de transfert forcé de Palestiniens
hors de Jérusalem. Elle peut se faire sur la base
du non-respect du critère du « centre de vie »,
c’est-à-dire l’obligation de prouver en permanence
que leur centre de vie se trouve à Jérusalem, 
ou par décision discrétionnaire du ministre 
israélien de l’Intérieur. Celui-ci peut unilatéralement

décider de retirer le statut de résident à des 
Palestiniens au motif d’une « violation d’allé-
geance à l’État d’Israël ». Exiger des Palestiniens
qu’ils fassent preuve de loyauté envers la 
puissance occupante constitue une violation 
flagrante du droit international humanitaire.

Le CAC alerte, par ailleurs, sur la pression qui
s’intensifie sur les Palestiniens de Jérusalem, un
étau qui se resserre de plus en plus autour d’eux
depuis le début du génocide (voir dossier central
pages 4 à 23 de ce numéro).

1/ Al Jazeera, 18 avril 2024

NOUS NE 
PRÉTENDONS PAS 
POUVOIR MENER LES 
PALESTINIENS JUSQU’À 
LA POSITION DE JOUIR 
DE LA TOTALITÉ DE 
LEURS DROITS HUMAINS. 
CE QUE NOUS ESSAYONS
DE FAIRE, PAR LE BIAIS
DES SERVICES 
JURIDIQUES, C’EST 
D’ATTEINDRE CE QUI 
PEUT ÊTRE RÉALISÉ, 
À L’AUNE DES MESURES
RACISTES DE 
L’OCCUPATION ET 
DU SYSTÈME 
D’APARTHEID SOUS 
LEQUEL NOUS VIVONS1.
Mounir Nusseibeh, 
directeur du Centre d’action 
communautaire “

“
/ 
© Antonin Moriau



Gaza, un génocide colonial
par Colette Braeckman, Rony Brauman, 
Hossam Al-Madhoun, Marianne Blume, Pierre Galand,
Henri Goldman, Baudouin Loos, Thierry Michel, 
Marc Schmitz, Carine Thibaut, Bichara Khader, 
Éditions Couleur livres, 159 pages.

Décrivant l’enfer de Gaza, ce livre aborde notamment le contraste
entre les énormes mobilisations de la société civile et la complicité
des élites occidentales avec Israël, à quelques exceptions près. 
Fin septembre 2025, Marc Schmitz, coordinateur de l’ouvrage,
répertorie 48000 rassemblements pro-palestiniens, répartis sur 
137 pays. Inversement, la répression implacable de toute expression
de soutien à la Palestine s’est déchaînée dans nos États. 

«L’anéantissement de l’enclave palestinienne, c’est aussi la 
condamnation du monde occidental. Qui pourra, à l’avenir, écouter 
ses discours universalistes? (…) Gaza, c’est aussi notre défaite. » 

« Qualifiée de plus grande prison à ciel ouvert du monde, la bande 
de Gaza a changé de nom : elle est aujourd’hui le plus grand
cimetière à ciel ouvert... » 

Chaque contribution de ce recueil, dont les auteurs et auteures sont
essentiellement issus du plat pays, est une pépite. 

Relevons l’étonnant article historique de Colette Braeckman sur les
lignes de fracture en Belgique à l’époque de la création d’Israël, très
différentes de celles d’aujourd’hui. 
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par 
Michel Brouyaux

Le sionisme,
une invention européenne
Genèse d’une idéologie
par Sonia Dayan-Herzbrun, édition Lux, 120 pages.

Produit de l’Europe, le sionisme a servi d’instrument pour le 
démantèlement de l’Empire ottoman. Il semblait le moyen le plus 
économique et le plus sûr pour « sécuriser cette route et élargir
l’Empire. Pour l’Europe, nous formerions là-bas un élément du mur
contre l’Asie ainsi que l’avant-poste de la civilisation contre la 
barbarie. » Une vieille citation de Shaftesbury, qui en évoque de plus
récentes… Ce n’est donc pas dans la tradition rabbinique, mais bien
au cœur de la modernité européenne que le sionisme plonge ses 
racines : nationalisme, utopie coloniale et orientalisme. Une sorte de
messianisme, encouragé par le sionisme chrétien, se combine alors
au projet d’expansion de l’Empire britannique. 

Tout cela fut donc bien pensé, encouragé et organisé par des 
personnalités qui, souvent, détestaient les Juifs («sales», «pleins de
vermine», «délinquants», etc.) et qui voulaient – rappelons-nous 
Balfour – s’en débarrasser. 

«Le sionisme est devenu un puissant allié des stratégies euro-améri-
caines qui ont abouti au malheur arabe.» 

Un projet européen, donc, colonial, impérialiste et antisémite. 
Quant à l’avenir, l’auteure, professeure émérite de l’université 
Paris-Cité, ne peut l’envisager que par la fin du colonialisme. Citant
Edward Said : «cela signifie l’autodétermination pour les deux peuples
sans l’hégémonie de l’un sur l’autre.» 



Palestine 
Un féminisme de libération 
par Nada Elia, Éditions du remue-ménage, 124 pages. 

Il nous est apparu, lors de la conception du dossier «Être femme en
Palestine » (bulletin Palestine n° 107, 1e trim. 2026), que cet ouvrage
de référence n’avait malencontreusement pas été chroniqué dans 
nos colonnes à sa sortie. Nous réparons donc cet oubli en accordant
sa juste place à cet ouvrage de référence du féminisme palestinien.  

Aux États-Unis, nous dit Nada Elia, le discours sioniste est 
hégémonique partout, même dans les groupes féministes de couleur.
Selon des enquêtes pour tester leur connaissance des affaires 
internationales, 75% des étudiant·es de première année croyaient que
les Palestiniens occupaient Israël et non l’inverse. Une statistique qui
révèle l’ignorance dans un milieu privilégié et l’adhésion nationale à la
« hasbara » (l’« explication », en hébreu), c’est-à-dire aux mensonges
sionistes. 

« Puisque nous sommes globalement perçu·es comme les agresseur·ses,
envahisseur·ses, occupant·es, notre résistance est nécessairement 
interprétée comme du terrorisme et non comme une lutte de libération.» 

Le changement, cependant, est en marche: n’avoir rien à perdre
confère une force particulière. 

Le féminisme palestinien ne se réduit pas à demander l’égalité entre
les femmes et les hommes dans la société telle qu’elle est. Il s’agit
d’une force de transformation, y compris en Palestine, où l’on observe
la montée en puissance du patriarcat, «conséquence en grande partie
de la guerre qui a érodé les forces progressistes». 

L’auteure rejette donc le féminisme impérialiste dont le plus bel 
exemple est Hillary Clinton qui voulait être présidente du plus grand
empire contemporain. Loin de réclamer comme elle une part du 
gâteau, il s’agit d’en changer la recette, ce qui signifie transformer la
société en profondeur. 
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Cent ans de guerre 
contre la Palestine

par Rashid Khalidi, Actes Sud, 429 pages.

Voici enfin traduit en français l’ouvrage majeur du grand historien 
palestinien Rashid Khalidi, paru en 2020.  

L’auteur est issu d’une grande famille palestinienne. Il s’appuie sur
l’abondante bibliothèque d’archives de son père, et fut lui-même 
témoin et acteur d’événements majeurs. 

Khalidi discerne, au cours d’un siècle, six déclarations de guerre 
au peuple palestinien : 
– La Déclaration Balfour : le Royaume-Uni, superpuissance de
l’époque, va se révéler le soutien décisif du projet colonial sioniste,
rôle qui sera repris plus tard par les États-Unis. 
– La Nakba de 1947-1948, soit la création violente de l’État d’Israël,
qui s’empare de 78% de la Palestine historique. 
– La guerre de 1967, qui permit à Israël de contrôler désormais 
l’ensemble du territoire convoité. 
– L’invasion du Liban en 1982, qui aboutira à l’exil de l’Organisation
de libération de la Palestine (OLP), dorénavant dispersée dans 
plusieurs pays.  
– La première Intifada, conséquence paradoxale de cette défaite de la
direction politique palestinienne, qui durera cinq ans, confirmera de
façon spectaculaire la volonté de résistance de la population et dont la
répression féroce provoquera un retournement progressif de l’opinion
publique occidentale en faveur des Palestiniens. L’auteur déplore que
cette séquence ait débouché sur les catastrophiques « accords
d’Oslo », à la suite desquels la situation des Palestiniens ne cessera
de se détériorer. 
– La période 2000-2015, marquée par la répression de la deuxième 
Intifada et le début de l’étouffement de Gaza. 

Loin de toute position victimaire, Rashid Khalidi n’épargne pas les 
dirigeants palestiniens. Ses critiques sont sévères, qu’il s’agisse de la
négligence de certains à « travailler » l’opinion publique américaine,
ou du choix d’autres de la lutte armée au moment où le rapport de
force en faveur d’Israël est écrasant. Il plaide aussi pour l’unité 
politique des Palestiniens, sans laquelle sa vision d’une Palestine 
offrant des droits égaux à tous ses citoyens ne pourra se réaliser. 
Sans aucun doute, un livre appelé à devenir un grand classique. 
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Rejoignez 
l’ABP !

www/association-belgo-palestinienne.be/devenir-membre/
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